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REVISION du PLU de la COMMUNE du DONJON 
 
 

INTRODUCTION AU RAPPORT DE PRESENTATION 
 
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du DONJON (Allier) a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal du 22 juin 2006. Ce plan prend en compte le contenu prévu 
par les lois "Solidarité et Renouvellement Urbains" du 13 décembre 2000 et "Urbanisme et 
Habitat" du 2 juillet 2003. 
Trois modifications ont déjà été approuvées le 10 février 2009, le 1er septembre 2009 et le 25 
novembre 2010 par le Conseil Municipal. 
La récente loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 » entérine les objectifs précédemment énoncés 
et cherche à favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques.  
Depuis l’entrée en application du PLU modifié, est apparu la volonté de développer 
l’implantation d’activités liées ou dérivées de la production d’énergie renouvelable, en particulier 
l’implantation de parc photovoltaïque. Pour ce type d’installation, le choix communal s’est porté 
sur un secteur de la zone agricole(A) proche d’un secteur de la zone naturelle(N), du fait de la 
compatibilité de cette activité avec une activité agricole ou horticole, en recherchant un site qui 
soit à l’écart des habitations et des vues possibles depuis les voies principales de circulation. 
 Par ailleurs, les équipements spécifiques à ces activités sont apparus incompatibles avec les 
dispositions du règlement du PLU pour la zone N. En effet, un parc photovoltaïque au sol se 
compose principalement d’une étendue de panneaux photovoltaïques reliés entre eux par des 
câbles électriques convergeant sur des postes d’onduleurs et de transformateurs, eux-mêmes en 
liaison avec le réseau EDF extérieur. 

 
En conséquence, pour favoriser ce type d’activité, et conformément à l’article L.123-13 du Code 
de l’Urbanisme, une procédure de révision du PLU a été engagée par la commune., 
 

 
Rappel sur la procédure de Révision 

 
Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une révision selon les modalités définies aux 
articles L. 123-6 à L. 123-12. 
 
Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute 
autre collectivité, elle peut, à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire, être 
effectuée selon une procédure simplifiée. La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint 
des personnes publiques associées mentionnées à l'article L. 123-9. Le dossier de l' enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement 
est complété par une notice présentant la construction ou l'opération d'intérêt général. 
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REVISION DU ZONAGE N DU PLU  
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
 

1. Objet et justification de la révision 
 

Le plan de zonage du PLU fait apparaître, aux lieux-dits « Terre Latin» et « Les grands 
Gateliers », un ensemble de parcelles de culture de la zone A, limitrophes de la zone N, laquelle 
est représentée dans ce secteur par des boisements classés à conserver .  
A l’opposé des bois, les parcelles choisies sont limitées en périphérie, soit par des haies 
bocagères arborées, soit par des alignements d’arbres accompagnant les chemins communaux. 
Ainsi cet ensemble parcellaire apparaît enclavé pour sa moitié Nord-Est dans les bois, et encadré 
pour sa moitié Sud-Ouest par des alignements arborés. 
A l’intérieur du site, l’espace plan présente deux enclaves linéaires structurantes : 
-  d’une part un double alignement d’arbres bordant un chemin d’exploitation traversier, 
- d’autre part une dépression linéaire en friches, bassin versant collecteur d’un étang situé à 
l’aval de cette structure. 
Dans son ensemble, le site présente un paysage caractéristique du bocage local, ainsi que 
forestier, pour lequel la commune s’engage à prendre des dispositions de conservation. 
 
Servitudes : 
Sans préjuger des conséquences, il convient de noter que le plan des servitudes touche 
partiellement le site : 

- servitude PT1 :la partie Ouest du site est incluse dans le périmètre de protection d’un 
rayon de 2000 m de la liaison hertzienne des « Télécommunications », 

- servitude I3 :la partie Sud du site est concernée pour une superficie de 6000 m2 par  le 
périmètre de protection de la conduite de gaz. 

-  
En se prononçant sur ce site pour une activité liée à la production d’énergie photovoltaïque, mais 
corollaire d’une activité agricole, la commune réaffirme ainsi sa volonté de protéger et de 
favoriser l'activité agricole sur son territoire. 
 
La révision engagée concerne les parcelles.134-135-136-137-138-139-140-142-143-144  du plan 
cadastral, pour une superficie de 29 ha environ. 
 
 

2. Documents modifiés 
Le plan de zonage du PLU est modifié en conséquence, la zone A sur les parcelles citées 
devenant un sous-secteur de la zone N, et prenant la codification Npvh (pour PHotoVoltaïque). 
( voir les extraits de plan de zonage actuel, M1, et modifié,M2, en annexes). 
 
Le règlement de la zone N est modifié par apport de nouvelles dispositions propres à la 
production d’énergie photovoltaïque et à l’installation d’équipements spécifiques. Ainsi : 
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REGLEMENT DU PLU ACTUEL POUR LA ZONE N 
 
 

 
 ZONE N 

 
 
Caractère de la zone 
 
 
Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle 
et forestière les secteurs de la commune, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d’espaces naturels. 
Le secteur Ne du Moulin de l’Epine est réservé aux équipements collectifs. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 
 
ARTICLE  N 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
- Toutes constructions et installations qui ne sont pas autorisées à l'article N2. 
-  Dans les secteurs de boisements  classés à conserver de la zone N, toutes constructions sont 
interdites. 
 
ARTICLE   N 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AD MISES 
 
Dans la zone sont autorisées : 
- Les cabanes de jardins, les abris de pêcheurs, de chasseurs, de randonneurs, 
- Les abris pour animaux. 
- L’implantation d’équipements publics ou de type technique de faible importance. 
Dans le secteur de l’Oyasse, à proximité de la route départementale, sont également autorisés : 
-     Les extensions limitées des bâtiments existants, 
- Les travaux d'entretien et de réparation sur les constructions existantes,  
- Les annexes de bâtiments existants , les piscines et leurs annexes techniques. 
Le secteur Ne est réservé aux équipements collectifs. 
 
SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE   N 3  ACCES ET VOIRIE 
 
a. Accès. Dans la zone proprement dite, tous les accès doivent être adaptés aux besoins des 
utilisateurs des installations. Ils ne doivent pas constituer de gène pour la circulation publique. 
Des conditions pourront assortir les autorisations relatives aux aménagements et constructions 
pour assurer la sécurité de l'ensemble des usagers, en tenant compte de l'importance du trafic ou 
des obstacles à la visibilité. 
 
b. Voirie.  La création de voies nouvelles est interdite en zone N. 
Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle aux aménagements des voies existantes dans le 
but d'améliorer les conditions générales de circulation. 
La création de sentiers de randonnée est subordonnée à la recherche du moindre impact sur la 
végétation existante, notamment en termes de défrichement. 
 
ARTICLE   N 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a. Eau potable - Toute installation nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordée au 
réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif anti-retour d'eau. 
 
Toutefois, les constructions existantes qui ne seraient pas desservies par le réseau ne peuvent 
prétendre à ce raccordement que dans les cas énumérés à l’article N2. 
 
b. Assainissement - L'assainissement sera non collectif et sera conforme au Schéma Directeur 
d'Assainissement.  
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c. Autres réseaux  - La conservation des fossés en état  est nécessaire pour la protection des 
zones naturelles. 
 
ARTICLE   N 5  CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE    N 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront respecter l’environnement et être 
établies au minimum  à 3 m en retrait des emprises publiques. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   N 7        IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront être établies soit au droit des limites 
séparatives soit à 2 m en recul. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   N 8  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  N 9 EMPRISE AU SOL 
 
Les cabanes et abris seront inférieurs à 10 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 20 m2. 
Les extensions seront limitées à 30 % de l’emprise au sol du bâtiment existant. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   N 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder l’existant, ou tout au plus 7 mètres à l’égout des 
toitures. 
Les abris pour petits animaux ne pourront excéder 3 m en hauteur. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
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ARTICLE  N 11  ASPECT EXTERIEUR - CLOTURES 
 
Par leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages naturels. 
Sont autorisées les constructions et couvertures en bois (clins, tavaillons ou bardeaux) ou 
matériaux naturels. Sont autorisés les panneaux solaires et photo-voltaïques.  
Les cabanes de jardin en métal sont interdites. 
Les clôtures nécessaires à la protection des biens ou des personnes seront  associées à des 
végétaux pour s’intégrer dans le site naturel. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions, mais doivent apporter un soin 
particulier à l’intégration à la zone. 
 
ARTICLE   N 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Toute aire de stationnement sera limitée à un espace stabilisé, à l'exclusion de tout revêtement 
bitumineux. Elle devra être plantée à raison d'un arbre pour 100 m2. 
 
ARTICLE   N 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les espaces boisés et les plantations d’arbres et arbustes existant devront être maintenus et 
exploités de manière à conserver l'harmonie des paysages à laquelle ils contribuent. 
 
Les plantations d'arbres et d'arbustes doivent s'orienter vers des essences correspondant à la flore 
habituelle des haies champêtres qui pourront doubler ou se substituer à la clôture des terrains 
aménagés. 
 
 
 
SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 
 
ARTICLE   N 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT DU PLU MODIFIE POUR LA ZONE N 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 ZONE N 

 
 
Caractère de la zone 
 
 
Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle 
et forestière les secteurs de la commune, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d’espaces naturels. 
La zone comprend : 

- un sous secteur Ne, situé au Moulin de l’Epine, réservé aux équipements collectifs, 
- un sous secteur Nphv destiné à l’implantation d’activités liées ou dérivées de la 

production d’énergie renouvelable, et concernant plus particulièrement l’installation de 
parc photovoltaïque au sol. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 
 
ARTICLE  N 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
- Toutes constructions et installations qui ne sont pas autorisées à l'article N2. 
-  Dans les secteurs de boisements  classés à conserver de la zone N, toutes constructions sont 
interdites. 
 
ARTICLE   N 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL A DMISES 
 
Dans la zone sont autorisées : 
- Les cabanes de jardins, les abris de pêcheurs, de chasseurs, de randonneurs, 
- Les abris pour animaux. 
- L’implantation d’équipements publics ou de type technique de faible importance. 
Dans le secteur de l’Oyasse, à proximité de la route départementale, sont également autorisés : 
-     Les extensions limitées des bâtiments existants, 
- Les travaux d'entretien et de réparation sur les constructions existantes,  
- Les annexes de bâtiments existants , les piscines et leurs annexes techniques. 
Dans le sous secteur Ne sont autorisés les équipements collectifs. 
Dans le sous secteur Nphv sont autorisées les installations liées à la production d’énergies 
renouvelables, dont l’énergie photovoltaïque. Sont autorisés les panneaux photovoltaïques et 
leurs propres câblages, les ouvrages abritant les onduleurs et transformateurs, les réseaux 
électriques de transport et de communication sous réserve qu’ils soient enterrés. 
 
SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE   N 3  ACCES ET VOIRIE 
 
a. Accès. Dans la zone proprement dite, tous les accès doivent être adaptés aux besoins des 
utilisateurs des installations. Ils ne doivent pas constituer de gène pour la circulation publique. 
Des conditions pourront assortir les autorisations relatives aux aménagements et constructions 
pour assurer la sécurité de l'ensemble des usagers, en tenant compte de l'importance du trafic ou 
des obstacles à la visibilité. 
 
b. Voirie.  La création de voies nouvelles est interdite en zone N. 
Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle aux aménagements des voies existantes dans le 
but d'améliorer les conditions générales de circulation. 
La création de sentiers de randonnée est subordonnée à la recherche du moindre impact sur la 
végétation existante, notamment en termes de défrichement. 
Dans les sous secteurs Ne et Nphv, la création de voies nouvelles est autorisée. 
 
ARTICLE   N 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a. Eau potable - Toute installation nécessitant une desserte en eau potable doit être raccordée au 
réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif anti-retour d'eau. 
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Toutefois, les constructions existantes qui ne seraient pas desservies par le réseau ne peuvent 
prétendre à ce raccordement que dans les cas énumérés à l’article N2. 
 
b. Assainissement - L'assainissement sera non collectif et sera conforme au Schéma Directeur 
d'Assainissement.  
La conservation des fossés en état  est nécessaire pour la protection des zones naturelles. 
c. Autres réseaux : 
Dans les sous secteurs Ne et Nphv, les réseaux de transport d’énergie et de communication sont 
autorisés. Les réseaux du sous secteur Nphv doivent être enterrés. 
 
ARTICLE   N 5  CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE    N 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront respecter l’environnement et être 
établies au minimum  à 3 m en retrait des emprises publiques. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   N 7        IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront être établies soit au droit des limites 
séparatives soit à 2 m en recul. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   N 8  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 
AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  N 9 EMPRISE AU SOL 
 
Les cabanes et abris seront inférieurs à 10 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 20 m2. 
Les extensions seront limitées à 30 % de l’emprise au sol du bâtiment existant. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
Dans le sous secteur Nphv, les constructions et installations techniques ne sont pas soumises à 
cette règle.  
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ARTICLE   N 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder l’existant, ou tout au plus 7 mètres à l’égout des 
toitures. 
Les abris pour petits animaux ne pourront excéder 3 m en hauteur. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 

Dans le sous secteur Nphv, les constructions et installations techniques seront limitées à 4 mètres 
en hauteur (quatre mètres), à l’exception des antennes de radiocommunication et des 
équipements de vidéosurveillance. 

ARTICLE  N 11  ASPECT EXTERIEUR - CLOTURES 
 
Par leur architecture, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions ne doivent pas 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages naturels. 
Sont autorisées les constructions et couvertures en bois (clins, tavaillons ou bardeaux) ou 
matériaux naturels. Sont autorisés les panneaux solaires et photo-voltaïques en toiture.  
Les cabanes de jardin en métal sont interdites. 
Les clôtures nécessaires à la protection des biens ou des personnes seront  associées à des 
végétaux pour s’intégrer dans le site naturel. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions, mais doivent apporter un soin 
particulier à l’intégration à la zone. 
Dans le sous secteur Nphv, les ouvrages abritant les onduleurs et transformateurs présenteront 
des formes architecturales simples, orthogonales, et afficheront un aspect extérieur intégré à 
l’environnement. Les clôtures et portails seront métalliques, ne dépasseront pas 2,50 mètres de 
hauteur, et présenteront un coloris sombre. 
. 
 
ARTICLE   N 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Toute aire de stationnement sera limitée à un espace stabilisé, à l'exclusion de tout revêtement 
bitumineux. Elle devra être plantée à raison d'un arbre pour 100 m2. 
Dans le sous secteur Nphv, le stationnement des véhicules techniques et de service devra être 
assuré en dehors des emprises publiques et des chemins d’exploitation. 
 
ARTICLE   N 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les plantations d'arbres et d'arbustes doivent s'orienter vers des essences correspondant à la flore 
habituelle des haies champêtres qui pourront doubler ou se substituer à la clôture des terrains 
aménagés. 
Dans le sous secteur Nphv, les clôtures seront systématiquement doublées extérieurement par 
une haie haute et dense, dont les essences seront choisies parmi la flore locale, et devront 
présenter une adaptation au terrain, une croissance rapide et une végétation dense. 
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SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 
 
ARTICLE   N 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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 LE DONJON – MODIFICATION DU PLU 

MODIFICATION du PLU de la COMMUNE du DONJON 
 
 

INTRODUCTION AU RAPPORT DE PRESENTATION 
 
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du DONJON (Allier) a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal du 22 juin 2006. Ce plan prend en compte le contenu prévu 
par les lois "Solidarité et Renouvellement Urbains" du 13 décembre 2000 et "Urbanisme et 
Habitat" du 2 juillet 2003. 
Trois modifications ont déjà été approuvées le 10 février 2009, le 1er septembre 2009 et le 25 
novembre 2010 par le Conseil Municipal. 
La récente loi du 12 juillet 2010 dite « Grenelle 2 » entérine les objectifs précédemment énoncés 
et cherche à favoriser un urbanisme économe en ressources foncières et énergétiques.  
Depuis l’entrée en application du PLU modifié, est apparu un cas particulier où l’étude de 
faisabilité et la demande de permis de construire ont rencontré de difficultés liées notamment à la 
nature du zonage. 
En effet, le zonage est apparu contraignant, voire inapproprié, vis-à-vis des différents projets de 
construction de bâtiments d’exploitation agricole. 
C’est ainsi que : 

o pour la zoneUc : 
Des contraintes sont apparues dans le cadre de projets de construction de bâtiments agricoles 
supplémentaires impossibles à réaliser du fait de la rédaction de l’article Uc 1 interdisant, 
entre autres, les constructions  ou extensions à vocation agricole. 
 

En conséquence, et conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme, une procédure 
de modification du PLU a été engagée par la commune., 
 
Rappel sur la procédure de modification 
Depuis la loi urbanisme et habitat du 2 juillet 2003, la procédure de modification constitue la 
procédure de droit commun pour faire évoluer les plans locaux d'urbanisme et les plans 
d'occupation des sols.  
Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après 
enquête publique. 
La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée : 
 
a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durable mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ; 
 
b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 
ou des milieux naturels ; 
c) Ne comporte pas de grave risque de nuisance. 
 
Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au 
président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président de 
l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à l'article L. 
121-4. 
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MODIFICATION DU ZONAGE Uc DU PLU  
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
 

1. Objet et justification de la modification 
 

Le plan de zonage du PLU fait apparaître, au lieu-dit « les Huillaux », un secteur Uc dont le 
périmètre englobe les parcelles 302 et 308, lesquelles supportent des bâtiments d’exploitation 
agricole. 
Le caractère de la zone Uc est de correspondre à l’extension urbaine contemporaine. Or un 
développement de l'urbanisation sur ces parcelles ne paraît pas souhaitable pour la commune qui 
réaffirme ainsi sa volonté de protéger et de favoriser l'activité agricole sur son territoire. 
Ainsi, la commune du DONJON reste favorable à l’activité agricole et stipule dans son Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), sous le chapitre « Durabilité 
économique », de : « prendre en compte l’activité agricole en lui permettant de garder une place 
active dans le paysage communal… » 
La modification apportée au plan d'occupation des sols lié au PLU s'inscrit dans la continuité des 
orientations générales du PADD approuvé en juin 2006. Elle prend en compte les besoins des 
agriculteurs dans un contexte d’amélioration des conditions économiques d’exploitation. 
 
La modification envisagée est une modification ponctuelle du zonage consistant en une réduction 
du secteur Uc des « Huillaux » au profit de la zone A, et ce concernant les parcelles 302 et 308. 
 
 

2. Documents modifiés 
Seul le plan de zonage du PLU est modifié, la modification concernant la zone Uc du secteur des 
Huillaux (voir plans annexés).  
Les parcelles 302 et 308 couvrant une superficie de 7060 m2 sont retirées de la zone Uc dont la 
superficie de 39430 m2 devient 32370 m2. Ces parcelles sont requalifiées en zone A. 
 

3. Incidence sur l’environnement 
Le secteur concerné est isolé dans la globalité agricole de la zone A de la partie Sud du territoire 
de la commune. Il ne fait l’objet d’aucune contrainte ni d’aucune servitude. Il est situé à plus de 
2000 mètres des premiers espaces boisés à conserver rencontrés. 
Cette modification: 

a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durable approuvé en juin 2006, ; 

 b) Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels ;  
c) Ne comporte pas de grave risque de nuisance. 
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MODIFICATION du PLU de la COMMUNE du DONJON 

 
INTRODUCTION AUX RAPPORTS DE PRESENTATION 

 
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du DONJON (Allier) a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal du 22 juin 2006. 
Depuis son entrée en application, sont apparus des cas particuliers où les études de faisabilité 
et les demandes de permis de construire ont rencontré de difficultés liées notamment aux 
dispositions du règlement du PLU. 
En effet, le règlement est apparu trop contraignant vis-à-vis des différents projets ne 
présentant pas, pour autant, de mesure exceptionnelle. 
C’est ainsi que : 

o pour la zone A : 
Des contraintes sont apparues dans le cadre de projets de construction de bâtiments 
agricoles supplémentaires difficiles à intégrer au terrain du fait de la rédaction des articles 
A2 et A8 du règlement, traitant des distances de recul, 
 
o pour les zones Ub et Uc : 
Des contraintes sont apparues dans l’élaboration de projets de construction de maison 
individuelle, avec l’application de l’article Uc7 qui traite  en particulier des distances de 
recul, et des articles Ub11-Uc11 qui définissent en particulier l’aspect des toitures et des 
clôtures, 
 
o pour les zones UI et AUI: 
Des contraintes sont apparues dans le cadre de projets de réhabilitation de bâtiments 
industriels désaffectés, avec l’application de l’article UI 5 qui traite en particulier d’un 
pourcentage minimal de surface plantée, à reprendre en UI 13, des articles UI 7- UI 8 et 
AUI7-AUI8 qui traitent de marges d’isolement, et de l’article UI 9 qui traite de l’emprise 
au sol, 
 
o pour la zone AUb : 
Les mêmes contraintes que pour les zones Ub et Uc sont apparues, 
 
o pour la zone Nh : 
Ceux sont les emprises au sol définies par l’article Nh 9 qui limitent les dimensions des 
annexes souhaitées par l’habitant.  
 

Par ailleurs : 
• La volonté des élus d’ouvrir à la construction le secteur AU de la Gare nécessite 

l’élaboration d’un chapitre particulier AUc du règlement, et l’édition d’un schéma 
d’orientation d’aménagement, 

 
• De nouvelles dispositions de marges de recul, éditées par le Conseil Général, sont 

apportées au titre des dispositions générales du règlement. Elles nécessitent aussi un 
ajout au PADD. 

 
• Quelques corrections de style et de saisie sont effectuées dans le règlement, sans être 

développées dans les textes. 
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Concernant le plan de zonage : 

• des rectifications de détail des limites de la zone Uc dans le bourg et dans le secteur 
de Melleret sont apportées au dossier. 

 
 

En conséquence, et conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme, une 
procédure de modification du PLU a été engagée par la commune, en veillant à ce que le 
présent projet de modification : 

- ne porte pas atteinte à l’économie générale du PLU 
- ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comporte pas de graves risques de nuisance. 
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P.A.D.D. 
 
Page 1 modifiée du PADD 
 
 
 
 
 

 
 
Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs (rapport Brundtland-1987). 
 
 
 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable s'appuie sur les enjeux 
retenus à la suite du diagnostic territorial. Il exprime le projet communal définissant 
les orientations générales pour assurer le développement cohérent de la commune 
du DONJON. 

 
Le projet d’aménagement est classé suivant trois thématiques : économique, sociale et 
environnementale. 
 
Les  objectifs des opérations inscrites devront pouvoir intégrer des facteurs d’amélioration 
potentielle et répondre ainsi à la notion de « durabilité ». 
 

                        Le développement de l'urbanisation se fera de manière à préserver la fonction du réseau 
routier départemental qui est d'assurer le transit dans de bonnes conditions de sécurité. 
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SOUS-DOSSIER 1 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA ZO NE A 
 
Le présent sous-dossier est établi conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

Caractère de la zone A : 
Les zones agricoles sont dites « zone A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 
 
La commune du DONJON est favorable à l’activité agricole et stipule dans son Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), sous le chapitre « Durabilité 
économique », de : « prendre en compte l’activité agricole en lui permettant de garder une 
place active dans le paysage communal… » 
Le règlement du PLU précise dans l’article A 2 : « OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SOL  
SOUMISES  A CONDITIONS PARTICULIERES »   
entre autres dispositions : 
« ne sont admis que :  
……… 
Les bâtiments d'exploitation agricole qui seront situés à une distance d'au moins 100 m d'une 
habitation existante de tiers.  
………» 
 
A l’origine de la rédaction de l’article A 2 on note la réglementation en matière d’élevage 
comportant une norme de distance par  rapport au tiers, avec réciprocité. 
La mesure de 100 m de cette distance, habituellement définie dans les PLU est, en fait, 
modulée par le Règlement Sanitaire Départementale relevant de la DDASS. 
 

 ARTICLE A 2 : 
 
Ainsi la rédaction actuelle de l’article A2 apparaît-elle trop contraignante dans la mesure où 
elle impose de fait une distance de 100 m pour les élevages relevant du règlement sanitaire 
départementale (DDASS) dont la distance de réglementation par rapport aux habitations de 
tiers peut être différente. 
 
 
Modification  
 
Considérant que le recul d’un bâtiment d’élevage par rapport à l’habitation relève de 
l’application du règlement sanitaire départemental, et donc dépend de l’autorité des services 
instructeurs que sont la DDASS et la Chambre d’Agriculture, la commune décide de 
supprimer la disposition relative à la distance des 100 m dans l’article A2 du règlement. 
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- ARTICLE A 8 :  
 
Une autre difficulté est apparue à l’occasion de l’application de l’article A8 relatif à 
« l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété » 
L’article est ainsi rédigé :  
« Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis-à-vis 
de celui-ci une distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres ni supérieure à 10 mètres. …» 
La limite supérieure de 10 m de distance entre deux bâtiments d’élevage est apparue 
insuffisante au regard des manœuvres nécessaires à la manipulation d’évacuation et de 
stockage provisoire des produits de paillage de l’un ou de l’autre bâtiment. 
 
Modification  
 
Les préconisations relatives à la pratique agricole étant d’une distance d’une trentaine de 
mètres entre deux bâtiments d’élevage, et sans préjugé des techniques présentes et à venir, la 
commune décide de supprimer de l’article A8 toute dimension maximale de recul entre deux 
bâtiments, bien qu’il soit précisé dans cet article que « ce dernier rapport ne s’appliquera pas 
lorsqu’il s’agit de bâtiment nécessitant par nature un isolement plus important. » 
 

CONCLUSION 
 
Les modifications envisagées : 

- ne portent pas atteintes à l’économie générale du PLU 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comportent pas de graves risques de nuisance. 

 
 
On lira dans les pages suivantes : 

- le règlement complet actuel de la zone A, 
- le règlement complet modifié de la zone A. 
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REGLEMENT ACTUEL DE LA ZONE A 

 

 

 

ZONE A 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Les zones agricoles sont dites « zone A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A.  
Le secteur Anc est un secteur agricole protégé non constructible pour les exploitations 
agricoles. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 
 
ARTICLE  A 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INT ERDITES 
 
Sont interdites toutes les constructions et installations qui ne sont pas mentionnées à l’article 
A2. 
 
ARTICLE   A 2 OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SO L  SOUMISES  A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Ne sont admis que: 
- Le logement des exploitants et activités annexes lorsqu'ils constituent le siège de 

l'exploitation ;  
- Les bâtiments d'exploitation agricole qui seront situées à une distance d'au moins 100 m 

d'une habitation existante de tiers. 
- Les constructions nécessaires à des activités annexes aux exploitations agricoles, telles 

que la commercialisation sur place des produits ou les activités d'agro-tourisme; 
- L’abri des animaux et les centres équestres sont autorisés. 
- Les bâtiments et installations liés aux services publics indispensables au secteur agricole. 
 
Le sous-secteur Anc est un secteur agricole protégé non constructible y compris pour les 
exploitations agricoles. 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL. 
 
ARTICLE A 3 ACCES ET VOIRIE 
 
a.  Accès 
Pour bénéficier d'une autorisation d'extension mesurée et/ou d'un changement de destination 
en vue de l'habitation, dans les conditions décrites précédemment, une construction doit avoir 
accès à une voie publique ou privée. La largeur de cet accès doit être au minimum de 3,50 m 
et devra être praticable pour la circulation des véhicules automobiles. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
Des conditions pourront assortir les autorisations de construire pour assurer la sécurité de 
l'ensemble des usagers en tenant compte de l'importance du trafic ou des obstacles à la 
visibilité. 
 
b. Voirie  
La création de voies nouvelles est interdite, à l'exception de la desserte des exploitations 
nouvelles et, ponctuellement, l'aménagement de voies tendant à regrouper les accès pour 
raison de sécurité, sous réserve d'une longueur strictement nécessaire. 
 
Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle aux aménagements des voies existantes dans le 
but d'améliorer les conditions générales de circulation. 
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ARTICLE  A 4        DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a.  Eau potable .  Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; Le cas échéant, le raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
b.  Assainissement 
Les constructions doivent être assainies par un système non collectif conforme au Schéma 
Directeur d'Assainissement.. 
 
c.  Autres réseaux  
  sans objet. 
 
ARTICLE   A 5       CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE    A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions seront implantées en fonction de leur destination avec un recul minimum de 
10 mètres, vis à vis de l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée. 
Cette règle ne s'applique pas pour les travaux d'extension des constructions existantes qui 
devront être implantées dans le prolongement du bâtiment. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   A  7    IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PA R RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur une limite séparative, elle devra respecter 
vis à vis de celle-ci une marge d'isolement au moins égale à la moitié de la hauteur du 
bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 4 mètres. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   A  8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis-à-vis de 
celui-ci une distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres ni supérieure à 10 mètres. Ce 
dernier rapport ne s'appliquera pas lorsqu'il s'agit de bâtiment nécessitant par nature un 
isolement plus important. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE A 9  EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
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ARTICLE   A 10   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres à l’égout de toiture.  
Cette règle ne s'applique pas à la construction de silos. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE  A 11   ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS  ET  CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 
I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain naturel. 
- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de façon 

homogène. 
- Les pentes des toitures devront être compatible avec  le matériau utilisé.  
- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant compte de 

l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 
- Les travaux de couverture et les coloris des façades devront être choisis en harmonie 

avec les constructions environnantes. 
- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 

bioclimatique sont autorisés. 
- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère traditionnel. 

 
Il - CLOTURES 
Quand elles s'avéreront indispensables, indépendamment des activités agricoles, les clôtures 
devront respecter strictement le cadre naturel et notamment la végétation existante et pourront 
être réalisées en grillage. 
 
ARTICLE   A 12   STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Tout aménagement 
d'aire de stationnement devra respecter le cadre naturel.  
 
ARTICLE  A 13   ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les Chênes remarquables du chemin des Chambauds sont à conserver. 
Les travaux de construction ou d'aménagement ayant entraîné la suppression d'arbres ou 
d'arbustes, seront obligatoirement suivis de nouvelles plantations dans une proportion 
équivalente. 
Le choix des arbres et arbustes pourra s'orienter vers des essences correspondant à la flore 
habituelle  des haies champêtres. 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE   A 14   COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL(C. O.S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT MODIFIÉ DE LA ZONE A 

 

 

 

ZONE A 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Les zones agricoles sont dites « zone A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs 
de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des terres agricoles. 
Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A.  
Le secteur Anc est un secteur agricole protégé non constructible pour les exploitations 
agricoles. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 

 
ARTICLE  A 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INT ERDITES 
 
Sont interdites toutes les constructions et installations qui ne sont pas mentionnées à l’article 
A2. 
 
ARTICLE   A 2 OCCUPATIONS  ET  UTILISATIONS  DU  SO L  SOUMISES  A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Ne sont admis que: 
- Le logement des exploitants et activités annexes lorsqu'ils constituent le siège de 

l'exploitation , 
- Les bâtiments d’exploitation agricole,  
- Les constructions nécessaires à des activités annexes aux exploitations agricoles, telles 

que la commercialisation sur place des produits ou les activités d'agro-tourisme, 
- Les abris des animaux et les centres équestres, 
- Les bâtiments et installations liés aux services publics indispensables au secteur agricole. 
 
Le sous-secteur Anc est un secteur agricole protégé non constructible y compris pour les 
exploitations agricoles. 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL. 
 
ARTICLE A 3 ACCES ET VOIRIE 
 
a.  Accès 
Pour bénéficier d'une autorisation d'extension mesurée et/ou d'un changement de destination 
en vue de l'habitation, dans les conditions décrites précédemment, une construction doit avoir 
accès à une voie publique ou privée. La largeur de cet accès doit être au minimum de 3,50 m 
et devra être praticable pour la circulation des véhicules automobiles. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
Des conditions pourront assortir les autorisations de construire pour assurer la sécurité de 
l'ensemble des usagers en tenant compte de l'importance du trafic ou des obstacles à la 
visibilité. 
 
b. Voirie  
La création de voies nouvelles est interdite, à l'exception de la desserte des exploitations 
nouvelles et, ponctuellement, l'aménagement de voies tendant à regrouper les accès pour 
raison de sécurité, sous réserve d'une longueur strictement nécessaire. 
 
Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle aux aménagements des voies existantes dans le 
but d'améliorer les conditions générales de circulation. 
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ARTICLE  A 4        DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a.  Eau potable .  Toute construction nécessitant une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; Le cas échéant, le raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
b.  Assainissement 
Les constructions doivent être assainies par un système non collectif conforme au Schéma 
Directeur d'Assainissement.. 
 
c.  Autres réseaux  sans objet. 
 
ARTICLE   A 5       CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE    A 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions seront implantées en fonction de leur destination avec un recul minimum de 
10 mètres, vis à vis de l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée. 
Cette règle ne s'applique pas pour les travaux d'extension des constructions existantes qui 
devront être implantées dans le prolongement du bâtiment. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   A  7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur une limite séparative, elle devra respecter 
vis à vis de celle-ci une marge d'isolement au moins égale à la moitié de la hauteur du 
bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 4 mètres. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE   A  8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis-à-vis de 
celui-ci une distance ne pouvant être inférieure à 3 mètres.  
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE A 9  EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE   A 10   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres à l’égout de toiture.  
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Cette règle ne s'applique pas à la construction de silos. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE  A 11   ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS  ET  CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 
I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain naturel. 
- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de façon 

homogène. 
- Les pentes des toitures devront être compatible avec  le matériau utilisé.  
- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant compte de 

l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 
- Les travaux de couverture et les coloris des façades devront être choisis en harmonie 

avec les constructions environnantes. 
- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 

bioclimatique sont autorisés. 
- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère traditionnel. 

 
Il - CLOTURES 
Quand elles s'avéreront indispensables, indépendamment des activités agricoles, les clôtures 
devront respecter strictement le cadre naturel et notamment la végétation existante et pourront 
être réalisées en grillage. 
 
ARTICLE   A 12   STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. Tout aménagement 
d'aire de stationnement devra respecter le cadre naturel.  
 
ARTICLE  A 13   ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les Chênes remarquables du chemin des Chambauds sont à conserver. 
Les travaux de construction ou d'aménagement ayant entraîné la suppression d'arbres ou 
d'arbustes, seront obligatoirement suivis de nouvelles plantations dans une proportion 
équivalente. 
Le choix des arbres et arbustes pourra s'orienter vers des essences correspondant à la flore 
habituelle  des haies champêtres. 
 
 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE   A 14   COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL(C. O.S) 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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SOUS-DOSSIER 2 : MODIFICATION DU REGLEMENT DES ZONE S  Uc et Ub 
 
Le présent sous-dossier est établi conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme 
 

 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
Caractère de la zone Uc : 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine où l'assainissement reste 
individuel selon les spécifications du Schéma Directeur d'Assainissement. La densité y est 
assez moyenne, et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation 
dominante est ici l'habitat à majorité pavillonnaire. 

 
 

ARTICLE Uc 7 :  
 
Le règlement de la zone Uc stipule à l’article Uc 7 relatif à l’implantation des constructions 
par rapport aux limites séparatives :  
« Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que la dite marge puisse être inférieure 
 à 4 mètres. » 
A l’origine de la rédaction de l’article Uc 7 le bureau d’étude a fait valoir en termes 
d’urbanisme qu’un bâtiment d’habitation établi à 4 mètres d’une limite séparative pouvait 
prétendre à un agrandissement de quatre mètres pour être bâti à l’aplomb de la limite 
séparative. 
L’intérêt de cette disposition réside dans la possibilité d’agrandissement du bâtiment pour 
création d’une pièce supplémentaire ou d’un garage dans les 4 mètres disponibles, ce qui 
apparaît relativement difficile pour une dimension inférieure. 
Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) de la commune prévoit au 
chapitre 3 - Dimensionnement approprié des projets de :  
« - Développer le bourg en le recentrant par l’aménagement de zones constructibles en 
couronne autour du centre ancien classé. 
- Densifier l’habitat entre le bourg et la Chapelle St Hilaire par la création de nouveaux 

quartiers autour du bourg centre. 
- Poursuivre l’extension d’habitat des Costières. » 
 
Or  apparaissent plusieurs cas de projets de demande de permis de construire où les 
propriétaires, soit souhaitent implanter leur habitation à 3 m de la limite séparative, parce que 
cette norme est devenue conventionnelle, soit se trouvent dans l’obligation d’implanter leur 
habitation à 3 m de la limite séparative pour des raisons liées au foncier. 
 
Modification :  
 
Pour ne pas compromettre l’installation de résidences nouvelles dans les secteurs définis dans 
la zone Uc qui atteint 41 ha de superficie, la commune décide de rapporter la limite des 4 m à 
3 m de marge de recul, reprenant ainsi en compte la distance habituellement préconisée. 
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Caractère de la zoneUb : 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine. La densité y est assez moyenne, 
et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation dominante est ici 
l'habitat à majorité pavillonnaire. 

 
 

ARTICLES Uc 11 et Ub 11 
 

Les articles  Uc11 et Ub11 relatifs  à : 
« ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CLOTURE » 
développent, entre autre, plusieurs obligations relatives aux toitures, en particulier les pentes 
et les couvertures : 
Les pentes de toiture apparaissent limitatives avec 35%(soit 19°) et 70%(35°). 
Aujourd’hui les fabricants de charpentes proposent sur le marché soit des fermettes à 35% 
pour les sous pentes non aménageables, soit des fermes variant de 70 à 100% pour des 
combles aménageables(voir diagramme annexé). 
 
Pour les couvertures : 
 « L’utilisation de tuiles grand moule est admise (minimum 18 tuiles au m2) » 
Il se trouve que les fabricants de tuiles accroissent leurs performances en proposant au public 
des couvertures toujours moins onéreuses. Les tuiles grand moule à 10 tuiles au m2 sont 
désormais disponibles sur le marché, et elles intéressent bon nombre de particuliers qui 
envisagent de construire sur le territoire de la commune. 
 
Pour les clôtures : 
Les dispositions actuelles du règlement limitent à 0.50 m la hauteur des murets supports de 
clôtures barreaudées ou en treillage. Ces dispositions ne permettent pas une plus grande 
hauteur de muret ou la mise en place de grillage susceptibles de limiter l’intervention surprise 
d’un chien de garde par exemple. Par ailleurs, il n’est pas prévu d’autoriser des murs pleins 
parfois souhaités par l’habitant 
 
Modification :  
 
Consciente de ces dispositions, et souhaitant dans le cadre de son PADD le développement 
des zones Ub et Uc, la commune décide de modifier les articles Ub 11 et Uc11 en autorisant 
des pentes comprises entre 35%(19°) et 100%(45°), et l’utilisation de tuiles grand moule avec 
un minimum de 10 tuiles au m2 pour les constructions neuves. 
Quant aux clôtures, il est décidé d’augmenter la hauteur du muret support à 0.80 m, et 
d’étendre le choix au grillage. Les murs pleins seront admis sur une hauteur limitée à 1.60 m.  
 

ZONAGE Uc  
 Le plan de zonage du centre bourg présente dans le secteur des Bernards, une limite de la 
zone Uc calée sur la limite de la  parcelle  AM 90. Pour un réajustement de limite, il 
conviendrait de l’étendre à l’intérieur des parcelles AM 240 et 242. 
 
Le plan de zonage Uc du secteur de Melleret n’inclue pas les parcelles construites AP 76-77-
98, ni la parcelle AP 79 non construite, situées dans le carrefour de la route départementale. 
De par leur position proche de la route, et leur taille réduite, ces parcelles ne sont pas 
actuellement définies dans la zone Uc, mais englobées dans le secteur AUI. 
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Modification :  
 
La commune décide de reporter la limite du secteur Uc des Bernards sur les parcelles AM 240 
et AM 242 au droit de la parcelle AM 90 et à l’alignement de la parcelle AM 89. 

 
Pour une raison de cohérence du village de Melleret, la commune décide de rattacher les 
parcelles AP 76-77-79-98 au secteur Uc. Cette modification de limite est sans effet notoire sur 
la superficie totale du secteur AUI qui est de 17 ha. 
  
 

CONCLUSION 
 
Les modifications envisagées : 

- ne portent pas atteintes à l’économie générale du PLU 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comportent pas de graves risques de nuisance. 

 
 
On lira dans les pages suivantes : 

- le règlement complet actuel des zones Ub et Uc, 
- le règlement complet modifié des zones Ub et Uc, 
- L’extrait du plan de zonage du secteur Uc des Bernards actuel, 
- L’extrait du plan de zonage du secteur Uc des Bernards modifié, 
- L’extrait du plan de zonage du secteur Uc de Melleret actuel, 
- L’extrait du plan de zonage du secteur Uc de Melleret modifié. 
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REGLEMENT ACTUEL DES ZONES Ub et Uc 

 

 

ZONE Ub 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine. La densité y est assez moyenne, 
et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation dominante est ici 
l'habitat à majorité pavillonnaire. 
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SECTION 1 -  NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISA TION   DU SOL 
 
ARTICLE  Ub 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
sont interdits: 
 

− les constructions, extensions et changements de destination à vocation industrielle ou 
agricole; 

− les constructions à usage d'activité ne répondant pas aux conditions édictées à 
            l'article UB 2; 

− l'aménagement de terrains de camping et de caravanage, 
− le stationnement isolé ou groupé de caravanes, 
− les carrières et gravières, 
− les dépôts de tous déchets, de quelque nature que ce soit, 
− les exhaussements du sol, 
-    les affouillements du sol non liés à une opération autorisée, à des travaux publics ou 

des travaux d'intérêt général. 
 
ARTICLE    Ub 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Sont admises les constructions à usage d'habitation, d’équipements collectifs, de commerces, 
de bureaux et de services, les piscines et annexes de l’habitation. 
Les opérations groupées sont admises sous réserve d'une répartition foncière en cohérence 
avec l'organisation parcellaire environnante. 
Toutefois, lorsqu'une activité admise relèvera parallèlement de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement, elle devra satisfaire aux 
conditions cumulatives suivantes: 
• présenter le caractère d'un service nécessaire à la vie courante des habitants de la zone, 
• n'entraîner aucune incommodité pour le voisinage, aucune insalubrité en cas d'accident ou 

de dysfonctionnement, ni aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens. 

 
Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Ub 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès –  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 75 mètres de longueur. La largeur de son emprise 
sera de 3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules 
automobiles. 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
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Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un 
accès réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les 
véhicules. 

 
B - Voirie  

 Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 3,50 m minimum. 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à 
l'usage qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se 
terminant en impasse doivent demeurer l'exception dans la zone. 

 
ARTICLE Ub 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B – Assainissement 
 Toute construction nouvelle doit être équipée en réseau séparatif.  

 
a - Eaux usées – Toute construction doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement s’il existe.  
Si l’assainissement collectif n’existe pas, l'assainissement non collectif doit être 
conforme aux prescriptions édictées par le schéma directeur d’assainissement et doit 
être prévu à terme pour être raccordé au réseau public séparatif. 
Lorsque le réseau est de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur 
nature, donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 
 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
 

C -  Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, pourra être réalisée par réseau 
souterrain. 
 
ARTICLE Ub 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée 
 
ARTICLE Ub 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAP PORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction nouvelle devra être implantée à 6 mètres minimum en retrait de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ; toutefois, des implantations pourront 
être autorisées dans la continuité des implantations voisines.  
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Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE    Ub 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 3 
mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  Ub 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UN ES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas 
où les façades en vis à vis ne comportent pas de baies sur pièces d'habitation ou locaux de 
travail. Dans cette dernière hypothèse, il n'est pas fixé de norme de recul impératif. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  Ub 9 EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  Ub 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres, à l’égout de toiture. 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE Ub 11 ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CLOT URE 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain naturel. 
- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de 

façon homogène. 
- Les pentes de toitures devront être comprises entre 35% et 70% ou plus suivant le 

matériau utilisé. Des pentes plus faibles ou des toits-terrasses pourront être tolérés 
pour des bâtiments de faible emprise au sol ou pour des motifs architecturaux. 
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- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant 
compte de l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 

- Les matériaux de couverture et les coloris des façades devront être choisi en 
harmonie avec les constructions environnantes. L’utilisation de tuiles grand moule 
est admise (minimum 18 tuiles au m2).  

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les bardages seront autorisés pour toute construction de plus de 130 m2 d’emprise 
au sol, à usage d’activités industrielles, artisanales, ou d’équipements collectifs 
dans la mesure où ils ne présentent pas un aspect brillant, et que leur teinte est 
choisie dans une gamme neutre. 

- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère 
traditionnel. 

 
Il – CLOTURES 
 

- Les clôtures sur rue devront être réalisées en maçonnerie de 0.5 m de hauteur 
maximale, complété par des barraudages en treillage ou grillage jusqu’à 2 m 
maximum.. 

- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment 
en respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées. 

 
ARTICLE Ub 12  STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Le recul du portail d’entrée sera de 5 m par rapport à la voie publique. 
Il sera demandé au minimum: 
- 2 places par logement.  
- 1 emplacement pour 25 m2 de surface de vente 
- 1 emplacement pour 50 m2 de surface hors œuvre nette affectée aux autres activités  
 
ARTICLE Ub 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
- Les espaces libres de constructions ou installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts ou en jardin. 
- Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m2 seront plantées à 
raison de 1 arbre pour 4 emplacements. 
 

 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 

 
ARTICLE Ub  14  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (CO S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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ZONE Uc 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine où l'assainissement reste 
individuel selon les spécifications du Schéma Directeur d'Assainissement. La densité y est 
assez moyenne, et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation 
dominante est ici l'habitat à majorité pavillonnaire. 
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SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION    DU SOL 

 
ARTICLE Uc 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INT ERDITES 
 
sont interdits: 
 

− les constructions, extensions et changements de destination à vocation industrielle ou 
agricole; 

− les constructions à usage d'activité ne répondant pas aux conditions édictées à  l'article 
Uc 2; 

− l'aménagement de terrains de camping et de caravanage, 
− le stationnement isolé ou groupé de caravanes, 
− les carrières et gravières, 
− les dépôts de tous déchets, de quelque nature que ce soit, 
− les exhaussements du sol, 
− les affouillements du sol non liés à une opération autorisée, à des travaux publics ou 

des travaux d'intérêt général. 
 
ARTICLE   Uc 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL S OUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sont notamment admises les constructions à usage d'habitation, de commerces, de bureaux et 
de services, les piscines et annexes de l’habitation. 
Toutefois, lorsqu'une activité admise relèvera parallèlement de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement, elle devra satisfaire aux 
conditions cumulatives suivantes: 
• présenter le caractère d'un service nécessaire à la vie courante des habitants de la zone, 
• n'entraîner aucune incommodité pour le voisinage, aucune insalubrité en cas d'accident ou 

de dysfonctionnement, ni aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens. 

 
 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE Uc 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès –  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 75 mètres de longueur. La largeur de son emprise 
sera de 3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules 
automobiles. 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un 
accès réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les 
véhicules. 
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B - Voirie  
 Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 3,50 m minimum. 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à 
l'usage qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se 
terminant en impasse doivent demeurer l'exception dans la zone. 

 
ARTICLE  Uc 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B – Assainissement 

a - Eaux usées - L'assainissement non collectif doit être conforme au Schéma 
Directeur d'Assainissement. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur 
nature, donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 
 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
 

C -    Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, devra être réalisée par réseau 
souterrain. 
 
ARTICLE  Uc 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum de terrain constructible sera de 1000 m2 pour permettre le bon 
fonctionnement de l’assainissement individuel conforme au schéma directeur 
d’assainissement. 
 
ARTICLE   Uc 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction nouvelle devra être implantée à 5 mètres minimum en retrait de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ; toutefois, des implantations pourront 
être autorisées dans la continuité des implantations voisines. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   Uc 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
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égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 4 
mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   Uc 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas 
où les façades en vis à vis ne comportent pas de baies sur pièces d'habitation ou locaux de 
travail. Dans cette dernière hypothèse, il n'est pas fixé de norme de recul impératif. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   Uc 9 EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE   Uc 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des maisons d’habitation ne pourra excéder 7 mètres, à l’égout de toiture. 
Lorsque l’activité le justifie cette hauteur pourra être porté à 9 m.  
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE Uc 11 ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CLOT URE 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain 
naturel. 

- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de 
façon homogène. 

- Les pentes de toitures devront être comprises entre 35% et 100%  suivant le 
matériau utilisé. Des pentes plus faibles ou des toits-terrasses pourront être 
tolérés.  

- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant 
compte de l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 

- Les matériaux de couverture et les coloris des façades devront être choisis en 
harmonie avec les constructions environnantes. L’utilisation de tuiles grand 
moule est admise (minimum 18 tuiles au m2).  

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 



COMMUNE du DONJON – MODIFICATION DU PLU 

BETPAYSAGE- Le Mayet de Montagne 29 

- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère 
traditionnel. 

 
Il – CLOTURES 

- Les clôtures sur rue pourront être réalisées en maçonnerie de 0.5 m de hauteur 
maximale, complétée jusqu’à 2 m par des barraudages ou treillage et des 
végétaux adaptés à la région. 

 
- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, 

notamment en respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement 
pratiquées. 

 
ARTICLE Uc 12  STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Il sera demandé au minimum: 

− 2 places par logement,  
− 1 emplacement pour 25 m2 de surface de vente, 
− 1 emplacement pour 50 m2 de surface hors-oeuvre nette affectée aux autres activités. 

 
ARTICLE Uc 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions ou installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts ou en jardin. 
 
Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m2 seront plantées à 
raison d'un arbre pour 4 emplacements. 
 
 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 

 
 
ARTICLE   Uc 14  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C OS) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT MODIFIÉ DES ZONES Ub et Uc 

 

 

 

 

ZONE Ub 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine. La densité y est assez moyenne, 
et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation dominante est ici 
l'habitat à majorité pavillonnaire. 
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SECTION 1 -  NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISA TION   DU SOL 
 
ARTICLE  Ub 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
sont interdits: 
 

− les constructions, extensions et changements de destination à vocation industrielle ou 
agricole; 

− les constructions à usage d'activité ne répondant pas aux conditions édictées à 
            l'article Ub 2; 

− l'aménagement de terrains de camping et de caravanage, 
− le stationnement isolé ou groupé de caravanes, 
− les carrières et gravières, 
− les dépôts de tous déchets, de quelque nature que ce soit, 
− les exhaussements du sol, 
-    les affouillements du sol non liés à une opération autorisée, à des travaux publics ou 

des travaux d'intérêt général. 
 
ARTICLE    Ub 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Sont admises les constructions à usage d'habitation, d’équipements collectifs, de commerces, 
de bureaux et de services, les piscines et annexes de l’habitation. 
Les opérations groupées sont admises sous réserve d'une répartition foncière en cohérence 
avec l'organisation parcellaire environnante. 
Toutefois, lorsqu'une activité admise relèvera parallèlement de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement, elle devra satisfaire aux 
conditions cumulatives suivantes: 
• présenter le caractère d'un service nécessaire à la vie courante des habitants de la zone, 
• n'entraîner aucune incommodité pour le voisinage, aucune insalubrité en cas d'accident ou 

de dysfonctionnement, ni aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens. 

 
Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Ub 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès –  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 75 mètres de longueur. La largeur de son emprise 
sera de 3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules 
automobiles. 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
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Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un 
accès réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les 
véhicules. 

 
B - Voirie  

 Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 3,50 m minimum. 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à 
l'usage qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se 
terminant en impasse doivent demeurer l'exception dans la zone. 

 
ARTICLE Ub 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B – Assainissement 
 Toute construction nouvelle doit être équipée en réseau séparatif.  

 
a - Eaux usées – Toute construction doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement s’il existe.  
Si l’assainissement collectif n’existe pas, l'assainissement non collectif doit être 
conforme aux prescriptions édictées par le schéma directeur d’assainissement et doit 
être prévu à terme pour être raccordé au réseau public séparatif. 
Lorsque le réseau est de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur 
nature, donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 
 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
 

C -  Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, pourra être réalisée par réseau 
souterrain. 
 
ARTICLE Ub 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée 
 
ARTICLE Ub 6   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction nouvelle devra être implantée à 6 mètres minimum en retrait de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ; toutefois, des implantations pourront 
être autorisées dans la continuité des implantations voisines.  
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Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE    Ub 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 3 
mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  Ub 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UN ES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas 
où les façades en vis à vis ne comportent pas de baies sur pièces d'habitation ou locaux de 
travail. Dans cette dernière hypothèse, il n'est pas fixé de norme de recul impératif. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  Ub 9 EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  Ub 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres, à l’égout de toiture. 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE Ub 11 ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CLOT URES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain naturel. 
- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de 

façon homogène. 
- Les pentes de toitures devront être comprises entre 35% et 100% ou plus suivant le 

matériau utilisé. Des pentes plus faibles ou des toits-terrasses pourront être tolérés 
pour des bâtiments de faible emprise au sol ou pour des motifs architecturaux. 
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- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant 
compte de l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 

- Les matériaux de couverture et les coloris des façades devront être choisi en 
harmonie avec les constructions environnantes. L’utilisation de tuiles grand moule 
est admise (minimum 10 tuiles au m2 pour les constructions neuves).  

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les bardages seront autorisés pour toute construction de plus de 130 m2 d’emprise 
au sol, à usage d’activités industrielles, artisanales, ou d’équipements collectifs 
dans la mesure où ils ne présentent pas un aspect brillant, et que leur teinte est 
choisie dans une gamme neutre. 

- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère 
traditionnel. 

 
Il – CLOTURES 

- Les clôtures sur rue pourront être réalisées en maçonnerie de 0.80m de hauteur 
maximale, complétée par barreaudage ou treillage ou grillage, jusqu’à 2 m 
maximum de hauteur,  et des végétaux adaptés à la région. 

- Les murs pleins sur rue seront réalisés jusqu’à une hauteur maximale de 1.60 m. 
- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment 

en respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées. 
 

ARTICLE Ub 12  STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Le recul du portail d’entrée sera de 5 m par rapport à la voie publique. 
Il sera demandé au minimum: 
- 2 places par logement.  
- 1 emplacement pour 25 m2 de surface de vente 
- 1 emplacement pour 50 m2 de surface hors œuvre nette affectée aux autres activités  
 
ARTICLE Ub 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
- Les espaces libres de constructions ou installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts ou en jardin. 
- Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m2 seront plantées à 
raison de 1 arbre pour 4 emplacements. 
 

 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 

 
ARTICLE Ub  14  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (CO S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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ZONE Uc 
 
 
Caractère de la zone: 
 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine contemporaine où l'assainissement reste 
individuel selon les spécifications du Schéma Directeur d'Assainissement. La densité y est 
assez moyenne, et le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation 
dominante est ici l'habitat à majorité pavillonnaire. 
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SECTION 1 : NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION    DU SOL 
 
ARTICLE Uc 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INT ERDITES 
 
sont interdits: 
 

− les constructions, extensions et changements de destination à vocation industrielle ou 
agricole; 

− les constructions à usage d'activité ne répondant pas aux conditions édictées à  l'article 
Uc 2; 

− l'aménagement de terrains de camping et de caravanage, 
− le stationnement isolé ou groupé de caravanes, 
− les carrières et gravières, 
− les dépôts de tous déchets, de quelque nature que ce soit, 
− les exhaussements du sol, 
− les affouillements du sol non liés à une opération autorisée, à des travaux publics ou 

des travaux d'intérêt général. 
 
ARTICLE   Uc 2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL S OUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sont notamment admises les constructions à usage d'habitation, de commerces, de bureaux et 
de services, les piscines et annexes de l’habitation. 
Toutefois, lorsqu'une activité admise relèvera parallèlement de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement, elle devra satisfaire aux 
conditions cumulatives suivantes: 
• présenter le caractère d'un service nécessaire à la vie courante des habitants de la zone, 
• n'entraîner aucune incommodité pour le voisinage, aucune insalubrité en cas d'accident ou 

de dysfonctionnement, ni aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens. 

 
 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE Uc 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès –  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 75 mètres de longueur. La largeur de son emprise 
sera de 3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules 
automobiles. 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un 
accès réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les 
véhicules. 
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B - Voirie  
 Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 3,50 m minimum.Les dimensions, formes et caractéristiques 
des voies nouvelles devront être adaptées à l'usage qu'elles supporteront et aux 
opérations qu'elles devront desservir. Les voies se terminant en impasse doivent 
demeurer l'exception dans la zone. 

 
ARTICLE  Uc 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B – Assainissement 

a - Eaux usées – Toute construction doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement s’il existe. Si l'assainissement collectif n’existe pas, l’assainissement 
non  collectif doit être conforme aux prescriptions édictées par le Schéma Directeur 
d'Assainissement. 
Lorsque le réseau  est de type séparatif, il est interdit de rejeter les effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur 
nature, donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 
 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
 

C -    Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, devra être réalisée par réseau 
souterrain. 
 
ARTICLE  Uc 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum de terrain constructible sera de 1000 m2 pour permettre le bon 
fonctionnement de l’assainissement individuel conforme au schéma directeur 
d’assainissement. 
 
ARTICLE   Uc 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction nouvelle devra être implantée à 5 mètres minimum en retrait de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ; toutefois, des implantations pourront 
être autorisées dans la continuité des implantations voisines. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   Uc 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
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Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 3 
mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
 
ARTICLE   Uc 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas 
où les façades en vis à vis ne comportent pas de baies sur pièces d'habitation ou locaux de 
travail. Dans cette dernière hypothèse, il n'est pas fixé de norme de recul impératif. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   Uc 9 EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE   Uc 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des maisons d’habitation ne pourra excéder 7 mètres, à l’égout de toiture. 
Lorsque l’activité le justifie cette hauteur pourra être porté à 9 m.  
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE Uc 11 ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CLOT URES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain 
naturel. 

- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de 
façon homogène. 

- Les pentes de toitures devront être comprises entre 35% et 100% suivant le 
matériau utilisé. Des pentes plus faibles ou des toits-terrasses pourront être 
tolérés.  

- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant 
compte de l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 
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- Les matériaux de couverture et les coloris des façades devront être choisis en 
harmonie avec les constructions environnantes. L’utilisation de tuiles grand 
moule est admise (minimum 10 tuiles au m2 pour les constructions neuves).  

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère 
traditionnel. 

 
Il – CLOTURES 

- Les clôtures sur rue pourront être réalisées en maçonnerie de 0.80 m de hauteur 
maximale, complétée jusqu’à 2 m par barreaudage ou treillage ou grillage et 
des végétaux adaptés à la région. 

- Les murs pleins sur rue seront réalisés jusqu’à une hauteur maximale de 1.60 
m. 

- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, 
notamment en respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement 
pratiquées. 

 
ARTICLE Uc 12  STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Il sera demandé au minimum: 

− 2 places par logement,  
− 1 emplacement pour 25 m2 de surface de vente, 
− 1 emplacement pour 50 m2 de surface hors-oeuvre nette affectée aux autres activités. 

 
ARTICLE Uc 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions ou installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts ou en jardin. 
 
Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m2 seront plantées à 
raison d'un arbre pour 4 emplacements. 
 
 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 

 
 
ARTICLE   Uc 14  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C OS) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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Ce document est donné en annexe au dossier. Il n’est pas intégré au règlement.
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SOUS-DOSSIER 3 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA ZO NE UI 
 
Le présent sous-dossier est établi conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 
 
Caractère de la zone UI : 
« Cette zone est destinée à l'implantation des activités industrielles et artisanales, ainsi que des 
établissements commerciaux, et notamment ceux qui ne pourront être admis dans les autres zones 
urbaines. » 
 

ARTICLE UI 5 :  
 
Le règlement de la zone UI stipule à l’article UI 5 relatif aux caractéristiques des terrains 
que : 
« La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 30% de la 
superficie du terrain. » 
 
La Communauté de communes « Le Donjon Val Libre », actuelle propriétaire des terrains 
classés en UI au lieu dit « les Bernards »,  projette de réaliser une zone d’activité sur les 
bâtiments et le site de l’ancien centre d’équarissage, actuellement fermé. 
Ce programme est conforme à la prise en compte des besoins évalués sur la commune, et 
développés sous le chapitre : 
« Durabilité économique » du Plan d’Aménagement de Développement Durable (PADD) : 
« Favoriser un développement économique adapté à la situation communale dans le cadre du 
projet de développement de la  Communauté de communes « Le Donjon Val Libre », 
 
De même, sous couvert du chapitre « Durabilité écologique » du PADD,  
l’article 5 : « Application du principe de réversibilité » stipule : 
« Programmer les bâtiments et le site de l’ancien centre d’équarissage des Bernards, 
actuellement fermé, comme support : 

- de centre de collecte et de tri intercommunal, 
- de déchetterie et de zone d’activités avec Atelier-relais. » 

 
Les dispositions de l’article UI 5 imposent en particulier une surface plantée de 30% de la 
superficie du terrain, en l’occurrence de celui des Bernards qui couvre 3,35 ha pour la zone UI 
concernée (voir extrait plan de zonage). 
(Les deux autres zones UI sont en activité actuellement, et leurs dimensions sont relativement 
réduites, respectivement de 9600 m2 et 9500 m2.) 
Cette disposition est un facteur limitant à l’étude de faisabilité relative à la requalification du 
secteur . 

ARTICLE UI 13 :  
 

L’article UI 13 relatif aux espaces libres et aux plantations ne précise pas le pourcentage 
planté de la superficie totale aménagée, alors que ce pourcentage est fixé à l’article UI 5. 
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Modification :  
 
Situé à la sortie Nord du bourg, et en hauteur, le secteur UI des Bernards reste peu perçu des 
habitations et de la voirie. La prise en compte de 15% de la superficie du terrain en surface 
plantée représenterait 5 000 m2 qui pourraient être traités en avant de la zone, côté Sud, alors 
qu’au Nord l’existence de haies champêtres traduit l’ambiance du bocage agricole. 
 
En conséquence la commune décide de modifier l’article UI 5 en préconisant une surface 
plantée de 15% de la superficie du terrain. 
 
La rédaction de l’article :  
« La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 30% de la 
superficie du terrain. » 
devient ainsi modifiée : 
« La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 15% de la 
superficie du terrain. » 
 
Corrélativement, il est ajouté à l’article UI 13 la mention : « la superficie des espaces verts devra 
correspondre à un minimum de 15% de la superficie totale aménagée ». 
L’article devient ainsi : 
« Les espaces libres de constructions et d'installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts, avec une superficie minimale de 15% de la 
superficie totale. 
Les dépôts à l'air libre devront être masqués par une végétation à feuillage persistant. Les aires de 
stationnement devront être agrémentées de la plantation d'un arbre minimum pour 100 m2. 
Sur les limites extérieures de la zone se situant en contiguïté de zones naturelles, il sera requis le 
maintien ou la reconstitution de haies arbustives de type bocagère ». 
  
 

ARTICLE UI 6  
 
L’article UI 6 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux voies et aux emprises 
publiques est ainsi libellé : «  Toute construction devra être implantée à 10 mètres minimum de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ». 
 
Pour le secteur UI des Bernards, cette disposition est un facteur limitant à l’étude de 
faisabilité relative à sa requalification, avec le projet de réaliser une zone d’activité sur les 
bâtiments et le site de l’ancien centre d’équarissage, actuellement fermé. 
 
Modification :  
 
A la demande des programmateurs de la zone, la commune décide de limiter le recul des 10 m 
à un recul de 5 m.  
L’article actuel : 
 «   Toute construction devra être implantée à 10 mètres minimum de l'alignement ou de la 
limite effective d'une voie privée », 
est ainsi modifié : 
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 «   Toute construction devra être implantée à 5 mètres minimum de l'alignement ou de la 
limite effective d'une voie privée ». 
 

ARTICLE UI 7  
 

L’article UI 7 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
impose des marges d’isolement qui ne pourraient être inférieures à 5 m. 
Cette disposition, à l’égal des dispositions des articles modifiés précédemment, est de nature à 
limiter le programme du secteur UI des Bernards 
. 
Modification :  
 
La commune décide de modifier l’article UI 7 en réduisant la marge minimale de recul à 4 m. 
La rédaction actuelle de l’article : 
« Les constructions devront respecter des marges d'isolement vis à vis de toutes les limites 
séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que les 
dites marges puissent être inférieures à 5 mètres ». 
devient ainsi modifiée : 
« "Les constructions devront respecter des marges d’isolement par rapport à toutes les 
limites séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur à l’égout du 
toit du bâtiment , sans que les dites marges puissent être inférieures à 4 mètres."  
 
 

ARTICLE UI 8  
 

L’article UI 8 relatif à l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 
même propriété introduit la notion de recul égal à la hauteur de la construction la plus élevée, puis 
le cas particulier de recul minimum de 8 m. 
L’application de cet article ainsi libellé peut générer des interprétations différentes selon le cas.  
  
 Modification :  
 
La commune décide d’éclaircir le libellé de cet article en introduisant une démarche de 
responsabilité de l’aménageur. 
L’article actuel : 
 « Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas où 
les façades en vis à vis ne comportent pas de barres sur locaux de travail. Dans cette dernière 
hypothèse, le recul minimum est fixé à 8 mètres », 
est ainsi modifié : 
 « L’implantation des constructions sur la même unité foncière devra permettre leur accès 
dans des conditions satisfaisantes par des véhicules de service et de sécurité ». 
 
 

ARTICLE UI 9  
 

L’article UI 9 traite de l’emprise au sol. Le coefficient de l’emprise au sol est fixé à 0,50 
maximum dans le règlement. 
Il apparaît qu’un coefficient d’emprise au sol de 0,50 offre une large ouverture au terrain, ce qui 
ne semble pas être une nécessité pour une zone d’activité située dans un cadre agricole. 
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Un coefficient de 0,75 paraît plus approprié dans une zone d’activité, et particulièrement dans la 
zone d’activités des Bernards, compte tenu de sa localisation au contact de la zone agricole 
bocagère, de sa situation en limite Nord du bourg, et de sa position en altitude supérieure, sans 
pour autant être en crête de coteau. 
 
Modification  
 
La commune décide de modifier l’article UI 9 en préconisant un coefficient d’emprise au sol  
de 0,75, plus compatible avec une zone d’activité. 
La rédaction de l’article : 
« Pour les différents outillages ou éléments techniques situés hors bâtiments, l'emprise au sol est 
représentée par l'encombrement du dispositif d'arrimage en contact avec le sol. 
Le coefficient d'emprise au sol est fixé à 0,50 maximum. » 
devient ainsi modifiée: 
« Le coefficient d'emprise au sol est fixé à 0,75». 
 

ARTICLE UI 11  
 

L’article UI11 dans sa rédaction relative à la constitution des clôtures, précise que les clôtures sur 
rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés avoisinantes. 
Cette disposition n’est pas applicable en particulier au secteur UI des Bernards qui ne présente que 
son entrée sur rue(RD 909), et sans propriété construite avoisinante pour le moment. 
Pour des raisons de sécurité en regard d’une zone d’activité, il est préférable d’imposer une 
hauteur minimale de clôture. 
 
Modification  
 
La commune décide de modifier la rédaction de l’article UI11 relatif aux clôtures, en imposant 
une hauteur minimale. 
L’article actuel : 
« II - CLÔTURES 

- Les clôtures sur rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés 
avoisinantes. 

- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 
respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité. », 

devient ainsi modifié : 
- « Les clôtures sur rue et voie privée devront être réalisées sur une hauteur minimale de 

1.60 m. 
-  Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 

respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité ». 
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ZONE AUI  
 
 
 
 

ARTICLE AUI 7  
 
 

L’article AUI 7 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
autorise les constructions en limite, et définit des marges d’isolement qui ne pourraient être 
inférieures à 5 m. 
Ces dispositions sont souhaitées être redéfinies par la commune, conformément à la modification 
de l’article UI 7 pour ce qui est de la marge minimale de 5 m, mais surtout en introduisant l’idée 
de ne pas construire en limite séparative alors que le secteur UI est rural et couvre 17 ha. 

 
Modification  
 
La commune décide de modifier le texte de l’article UI 7 en supprimant l’option de construire en 
limite, et en rapportant la marge d’isolement minimale à  4 m. 
L’article actuel : 
« Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci, une marge d'isolement au 
moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, calculée comme il est dit au § 3.2.5 des 
dispositions générales, sans que les dites marges puissent être inférieures à 5 mètres. ». 
devient ainsi modifié : 
« Les constructions devront respecter des marges d’isolement par rapport à toutes les limites 
séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur à l’égout du toit du 
bâtiment , sans que les dites marges puissent être inférieures à 4 mètres». 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE AUI 8  
 
 

L’article AUI 8 relatif à l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 
même propriété introduit la notion de recul égal à la hauteur de la construction la plus élevée, puis 
le cas particulier de recul minimum de 8 m. 
L’application de cet article ainsi libellé peut générer des interprétations différentes selon le cas.  
  
 Modification :  
 
La commune décide d’éclaircir le libellé de cet article en introduisant une démarche de 
responsabilité de l’aménageur. 
L’article actuel : 
 « Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas où 
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les façades en vis à vis ne comportent pas de barres sur locaux de travail. Dans cette dernière 
hypothèse, le recul minimum est fixé à 8 mètres », 
est ainsi modifié : 
 « L’implantation des constructions sur la même unité foncière devra permettre leur accès 
dans des conditions satisfaisantes par des véhicules de service et de sécurité ». 
 

 
ARTICLE AUI 10  

 
L’article AUI 10 règlemente la hauteur maximale des constructions à 15 m. Or il arrive en zone 
d’activité que certains bâtiments techniques nécessitent des hauteurs bien plus importantes (silots 
par exemple).Une dérogation justifiée est donc à ajouter à la règle. 

 
Modification :  
 
La commune décide de modifier l’article AUI en conséquence. 
L’article actuel : 
« La hauteur des constructions ne pourra excéder 15  mètres. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. » 
est ainsi modifié : 
« La hauteur des constructions ne pourra excéder 15  mètres. 
Cette règle ne s'applique pas aux éléments techniques justifiant une hauteur excédentaire. 
 Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE AUI 11  
 
 

L’article AUI11, dans sa rédaction relative à la constitution des clôtures, précise que les clôtures 
sur rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés avoisinantes. 
Cette disposition n’est pas applicable en particulier au secteur AUI de Melleret  qui se situe en 
zone rurale. 
Pour des raisons de sécurité en regard d’une zone d’activité, il est préférable d’imposer une 
hauteur minimale de clôture. 
 
Modification  
 
La commune décide de modifier la rédaction de l’article AUI11 relatif aux clôtures, en imposant 
une hauteur minimale. 
L’article actuel : 
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« II - CLÔTURES 
- Les clôtures sur rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés 

avoisinantes. 
- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 

respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité. », 

devient ainsi modifié : 
- « Les clôtures sur rue et voie privée devront être réalisées sur une hauteur minimale de 

1.60 m. 
-  Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 

respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité ». 

 
 
 

CONCLUSION 
 
Les modifications envisagées : 

- ne portent pas atteintes à l’économie générale du PLU 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comportent pas de graves risques de nuisance. 

 
On lira dans les pages suivantes : 

- le règlement complet actuel de la zone UI, 
- le règlement complet actuel de la zone AUI, 
- le règlement complet modifié de la zone UI. 
- le règlement complet modifié de la zone AUI. 
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REGLEMENT ACTUEL DES ZONES UI ET AUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ZONE UI 
 

 
Caractère de la zone 
 
Cette zone est destinée à l'implantation des activités industrielles et artisanales, ainsi que des 
établissements commerciaux, et notamment ceux qui ne pourront être admis dans les autres zones 
urbaines. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 
  

ARTICLE  UI 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL I NTERDITES 
 
- Toute construction ou installation non autorisée à l'article UI 2, 

 

ARTICLE    UI 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Ne sont admis que: 
– les constructions destinées aux établissements industriels et artisanaux, notamment ceux qui 

relèvent de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement; 
– les constructions destinées aux établissements commerciaux, notamment les commerces de 

gros, les établissement de dépôt-vente ainsi que les locaux de stockage. 
– les constructions de bureaux constituant le complément administratif, technique, social ou 

commercial des établissements autorisés; 
– les différents équipements et services induits par les activités admises; 
– les changements de destination de locaux existants sous réserve d'une nouvelle affectation 

conforme à la vocation de la zone; 
– la construction ou l'aménagement d'un logement pour les personnes dont la présence 

permanente est indispensable à la surveillance, la sécurité ou la maintenance, dans le cadre des 
établissements autorisés. 

- Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL   
  

ARTICLE   UI 3  ACCÈS ET VOIRIE 
 
A - Accès - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le passage 
aménagé ne pourra excéder 50 mètres de longueur. La largeur de son emprise sera de 5 mètres 
minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules automobiles d'un tonnage en 
rapport avec l'activité envisagée. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir.  Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. Des conditions 
pourront assortir les autorisations de construire afin d’assurer la sécurité de l'ensemble des 
usagers (tendant notamment à limiter le nombre des accès sur une voie pour les regrouper par 
desserte indirecte) en tenant compte de l'importance du trafic ou des obstacles à la visibilité. 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un accès 
réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les véhicules. 
 
B - Voirie - Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 6 mètres au minimum. 
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Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à l'usage 
qu'elle supporteront et aux opérations qu'elles vont desservir. Lorsqu'elles se termineront en 
impasse, les voies devront être aménagées de façon à permettre aux véhicules de reprendre la 
circulation en sens inverse dans des conditions suffisantes de sécurité et d'aisance. 
 

ARTICLE   UI 4  DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif anti-
retour d'eau. 
 

B - Assainissement - Toute construction neuve doit être conçue avec un réseau séparatif.  

 
a - Eaux usées - Tout procédé d'assainissement non collectif est interdit. Les constructions 

doivent par conséquent être raccordées au réseau public s’il existe. 
Si l’assainissement collectif n’existe pas, l'assainissement non collectif doit être 
conforme aux prescriptions édictées par le schéma directeur d’assainissement et doit 
être prévu à terme pour être raccordé au réseau public séparatif. 
Lorsque le réseau est de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur nature, 
donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 

 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le propriétaire 

d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour assurer le contrôle 
de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés aux aménagements réalisés 
sur le terrain et à la nature du sol. 

 
C - Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, devra être réalisée par réseau souterrain. 
 

ARTICLE   UI 5 CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 30% de la 
superficie du terrain. 
 
ARTICLE   UI 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction devra être implantée à 10 mètres minimum de l'alignement ou de la limite 
effective d'une voie privée. 
Cette règle ne s'appliquera pas aux travaux d'extension des constructions existantes implantées à 
moins de 5 mètres de la voie, sous réserve d'une implantation dans le prolongement du bâti 
existant. 
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Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   UI 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions devront respecter des marges d'isolement vis à vis de toutes les limites 
séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que les 
dites marges puissent être inférieures à 5 mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   UI 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas où 
les façades en vis à vis ne comportent pas de barres sur locaux de travail. Dans cette dernière 
hypothèse, le recul minimum est fixé à 8 mètres. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 

ARTICLE   UI 9 EMPRISE AU SOL 
 
Pour les différents outillages ou éléments techniques situés hors bâtiments, l'emprise au sol est 
représentée par l'encombrement du dispositif d'arrimage en contact avec le sol. 
Le coefficient d'emprise au sol est fixé à 0,50 maximum. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 

ARTICLE   UI 10  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 15 mètres. 
Cette règle ne s'applique pas aux éléments techniques justifiant une hauteur excédentaire. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 

 ARTICLE   UI 11 ASPECT EXTÉRIEUR DES BÂTIMENTS - C LÔTURE 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
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I - BÂTIMENTS 

- Les constructions devront rechercher entre elles une certaine cohérence architecturale de 
manière à offrir une perception plus homogène depuis les zones urbaines et naturelles 
périphériques. 

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les bâtiments devront privilégier la simplicité de volume et l'intégration des éléments 
techniques dans celui-ci. 

- L'adaptation au terrain naturel ne devra pas donner lieu à des remblais excédant 0,60 m de 
hauteur, et doivent figurer sur le plan de masse. Le cas échéant, les soubassements ne 
devront pas être perceptibles. 

 

Il - CLÔTURES 

- Les clôtures sur rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés 
avoisinantes. 

- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 
respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité. 

 

ARTICLE  UI 12 STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
 
Il sera demandé d'affecter au stationnement des aires aménagées d'une surface correspondant à: 

- 2 places par logement de fonction 
- 20 % minimum de la surface des locaux industriels; 
- 25 % minimum de la surface des locaux artisanaux ou de services; 

En cas de travaux sur des bâtiments existants ayant pour effet d'en changer la destination, des 
emplacements de stationnement pourront être demandés en application des normes ci-dessus. 
 

ARTICLE   UI 13 ESPACES LIBRES - PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions et d'installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts. 
Les dépôts à l'air libre devront être masqués par une végétation à feuillage persistant. Les aires de 
stationnement devront être agrémentées de la plantation d'un arbre minimum pour 100 m2. 
Sur les limites extérieures de la zone se situant en contiguïté de zones naturelles, il sera requis le 
maintien ou la reconstitution de haies arbustives de type bocagère. 
 
SECTION 3- POSSIBILITÉS MAXIMALES D'OCCUPATION DU S OL 
 
 
ARTICLE UI 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (COS)  
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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ZONE AUI 
 

 
Caractère de la zone 
 
Il s'agit d'une zone naturelle insuffisamment équipée qui constitue, à moyen terme, un secteur 
d'extension urbaine à vocation artisanale, de services et d’accueil touristiques. 
La zone AUI de Grand Pré est non aedificandi sur une bande de 75 m de part et d’autre de l’axe de 
la route départementale 994. Une étude architecturale et paysagère est un préalable à l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur non aedificandi.  
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL  
 
ARTICLE   AUI 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  INTERDITES 
 
Sont interdites toutes les constructions et installations ne respectant pas les dispositions des A 
et B de l'Article AUI 3. 
 
ARTICLE   AUI 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sous réserve des conditions d'ouverture de la zone à l'urbanisation, sont autorisés : 

- l’accueil d’activités artisanales, commerciales, de service et de tourisme. 
− les constructions visées à l'article UI2 suivant l'appellation de la zone urbanisée qui 

est contiguë. 
 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone, ces dernières y sont 
autorisées  : 

- soit lors de la réalisation d’opération d’aménagement d’ensemble, 
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par 

les orientations d’aménagement. 
 
Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE AUI 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 
privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 50 mètres de longueur. La largeur de son emprise sera de 
3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules lourds. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ils ne doivent pas constituer de gène pour la circulation publique. 
 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un accès 
réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les véhicules. 
 
B - Voirie - Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir 
une largeur de chaussée de 6 m minimum. 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à l'usage 
qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se terminant en 
impasse doivent présenter une placette de retournement. 
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ARTICLE AUI 4   DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B - Assainissement - Toute construction nouvelle doit être équipée en réseau séparatif. 
 

a. Eaux usées. Si le réseau de la zone ne peut être raccordé au réseau public, le 
dispositif d'épuration devra être adapté à la nature du sol.  
L'assainissement sera non collectif en attente de la réalisation du réseau 
d'assainissement public et sera conforme au Schéma Directeur d'Assainissement. 
Toute mesure devra  être prise pour permettre le raccordement du réseau collectif à 
l’ouvrage public lorsque l'extension de ce dernier pourra intervenir. 
 
Lorsque le réseau collectif sera de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents 
dans un collecteur qui ne répond pas à leur nature. 
 

Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur nature, 

donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 

 
b. Eaux pluviales.  En cas d'insuffisance du réseau collectif des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
      

C - Autres réseaux. La desserte du terrain en électricité, par le téléphone et autres 
télétransmissions, devra être prévue et réalisée par réseau souterrain. 
 
ARTICLE   AUI 5   CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface  
de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 30% de la superficie du 
terrain. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  AUI 6   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction devra être implantée à 10 mètres minimum de l'alignement ou de la limite 
effective d'une voie privée. 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
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ARTICLE  AUI 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci, une marge d'isolement au 
moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, calculée comme il est dit au § 3.2.5 des 
dispositions générales, sans que les dites marges puissent être inférieures à 5 mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE AUI 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UN ES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas où 
les façades en vis à vis ne comportent pas de barres sur locaux de travail. Dans cette dernière 
hypothèse, le recul minimum est fixé à 8 mètres. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  AUI 9 EMPRISE AU SOL 
 
Pour les différents outillages ou éléments techniques situés hors bâtiments, l'emprise au sol est 
représentée par l'encombrement du dispositif d'arrimage en contact avec le sol.  
Le coefficient d'emprise au sol est fixé à 0,5. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’emprise est libre. 
 
ARTICLE  AUI 10   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTION S 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 15  mètres. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE   AUI 11  ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS  E T   CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

I - BÂTIMENTS 

- Les constructions devront rechercher entre elles une certaine cohérence architecturale de 
manière à offrir une perception plus homogène depuis les zones urbaines et naturelles 
périphériques. 

- Les bâtiments devront privilégier la simplicité de volume et l'intégration des éléments 
techniques dans celui-ci. 

- L'adaptation au terrain naturel ne devra pas donner lieu à des remblais excédant 0,60 m de 
hauteur. Le cas échéant, les soubassements ne devront pas être perceptibles.  
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- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

 

Il - CLÔTURES 

- Les clôtures sur rue devront être réalisées en harmonie avec celles des propriétés 
avoisinantes. 

- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 
respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité. 

ARTICLE  AUI 12 STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Il sera demandé d'affecter au stationnement des aires aménagées d'une surface correspondant à: 
- 2 places par logement de fonction, 
- 20 % minimum de la surface des locaux industriels; 
- 25 % minimum de la surface des locaux artisanaux ou de services; 
En cas de travaux sur des bâtiments existants ayant pour effet d'en changer la destination, des 
emplacements de stationnement pourront être demandés en application des normes ci-dessus. 

ARTICLE   AUI 13 ESPACES LIBRES - PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions et d'installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts.  
La superficie des espaces verts devra correspondre au minimum à 30% de la superficie totale 
aménagée. 
Les dépôts à l'air libre devront être masqués par une végétation à feuillage persistant. Les aires de 
stationnement devront être agrémentées de la plantation d'un arbre minimum pour 2 
emplacements. 
 
Sur les limites extérieures de la zone se situant en contiguïté de zones naturelles, il sera requis le 
maintien ou la reconstitution de haies arbustives de type bocagère. 
 
 
SECTION 3- POSSIBILITÉS MAXIMALES D'OCCUPATION DU S OL 
 
ARTICLE AUI 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (COS ) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT MODIFIÉ DES ZONES UI ET AUI 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

ZONE UI 
 

 
Caractère de la zone 
 
Cette zone est destinée à l'implantation des activités industrielles et artisanales, ainsi que des 
établissements commerciaux, et notamment ceux qui ne pourront être admis dans les autres zones 
urbaines. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL  

ARTICLE  UI 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL I NTERDITES 
 
- Toute construction ou installation non autorisée à l'article UI 2, 

ARTICLE    UI 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Ne sont admis que: 
– les constructions destinées aux établissements industriels et artisanaux, notamment ceux qui 

relèvent de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement; 
– les constructions destinées aux établissements commerciaux, notamment les commerces de 

gros, les établissements de dépôt-vente ainsi que les locaux de stockage. 
– les constructions de bureaux constituant le complément administratif, technique, social ou 

commercial des établissements autorisés; 
– les différents équipements et services induits par les activités admises; 
– les changements de destination de locaux existants sous réserve d'une nouvelle affectation 

conforme à la vocation de la zone; 
– la construction ou l'aménagement d'un logement pour les personnes dont la présence 

permanente est indispensable à la surveillance, la sécurité ou la maintenance, dans le cadre des 
établissements autorisés. 

- Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL   
  

ARTICLE   UI 3  ACCÈS ET VOIRIE 
 
A - Accès - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le passage 
aménagé ne pourra excéder 50 mètres de longueur. La largeur de son emprise sera de 5 mètres 
minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules automobiles d'un tonnage en 
rapport avec l'activité envisagée. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir.  Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. Des conditions 
pourront assortir les autorisations de construire afin d’assurer la sécurité de l'ensemble des 
usagers (tendant notamment à limiter le nombre des accès sur une voie pour les regrouper par 
desserte indirecte) en tenant compte de l'importance du trafic ou des obstacles à la visibilité. 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un accès 
réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les véhicules. 
 
B - Voirie - Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 6 mètres au minimum. 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à l'usage 
qu'elle supporteront et aux opérations qu'elles vont desservir. Lorsqu'elles se termineront en 
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impasse, les voies devront être aménagées de façon à permettre aux véhicules de reprendre la 
circulation en sens inverse dans des conditions suffisantes de sécurité et d'aisance. 

ARTICLE   UI 4  DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif anti-
retour d'eau. 
 

B - Assainissement - Toute construction neuve doit être conçue avec un réseau séparatif.  

 
a - Eaux usées - Tout procédé d'assainissement non collectif est interdit. Les constructions 

doivent par conséquent être raccordées au réseau public s’il existe. 
Si l’assainissement collectif n’existe pas, l'assainissement non collectif doit être 
conforme aux prescriptions édictées par le schéma directeur d’assainissement et doit 
être prévu à terme pour être raccordé au réseau public séparatif. 
Lorsque le réseau est de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur nature, 
donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 

 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le propriétaire 

d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour assurer le contrôle 
de l’ écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés aux aménagements 
réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 

 
C - Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, devra être réalisée par réseau souterrain. 
 

ARTICLE   UI 5 CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 15% de la 
superficie du terrain.  
 . 
  
ARTICLE   UI 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction devra être implantée à 5 mètres minimum de l'alignement ou de la limite 
effective d'une voie privée. 
Cette règle ne s'appliquera pas aux travaux d'extension des constructions existantes implantées à 
moins de 5 mètres de la voie, sous réserve d'une implantation dans le prolongement du bâti 
existant. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
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ARTICLE   UI 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Les constructions devront respecter des marges d’isolement par rapport à toutes les limites 
séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur à l’égout du toit du 
bâtiment , sans que les dites marges puissent être inférieures à 4 mètres. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE   UI 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME PROPRIÉTÉ 
 
L’implantation des constructions sur la même unité foncière devra permettre leur accès dans 
des conditions satisfaisantes par des véhicules de service et de sécurité. 
 

ARTICLE   UI 9 EMPRISE AU SOL 
 
Le coefficient d’emprise au sol est fixé à 0.75 
 

ARTICLE   UI 10  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 15 mètres. 
Cette règle ne s'applique pas aux éléments techniques justifiant une hauteur excédentaire. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 

 ARTICLE   UI 11 ASPECT EXTÉRIEUR DES BÂTIMENTS - C LÔTURE 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
 

I - BÂTIMENTS 

- Les constructions devront rechercher entre elles une certaine cohérence architecturale de 
manière à offrir une perception plus homogène depuis les zones urbaines et naturelles 
périphériques. 

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les bâtiments devront privilégier la simplicité de volume et l'intégration des éléments 
techniques dans celui-ci. 

- L'adaptation au terrain naturel ne devra pas donner lieu à des remblais excédant 0,60 m de 
hauteur, et doivent figurer sur le plan de masse. Le cas échéant, les soubassements ne 
devront pas être perceptibles. 
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Il - CLÔTURES 

- Les clôtures sur rue et voie privée devront être réalisées sur une hauteur minimale de 1.60 
m. 

-  Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 
respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité 

 

ARTICLE  UI 12 STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
 
Il sera demandé d'affecter au stationnement des aires aménagées d'une surface correspondant à: 

- 2 places par logement de fonction 
- 20 % minimum de la surface des locaux industriels; 
- 25 % minimum de la surface des locaux artisanaux ou de services; 

En cas de travaux sur des bâtiments existants ayant pour effet d'en changer la destination, des 
emplacements de stationnement pourront être demandés en application des normes ci-dessus. 
 

ARTICLE   UI 13 ESPACES LIBRES - PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions et d'installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts, avec une superficie minimale de 15% de la 
superficie totale. 
Les dépôts à l'air libre devront être masqués par une végétation à feuillage persistant. Les aires de 
stationnement devront être agrémentées de la plantation d'un arbre minimum pour 100 m2. 
Sur les limites extérieures de la zone se situant en contiguïté de zones naturelles, il sera requis le 
maintien ou la reconstitution de haies arbustives de type bocagère. 
 
SECTION 3- POSSIBILITÉS MAXIMALES D'OCCUPATION DU S OL 
 
 
ARTICLE UI 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (COS)  
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT MODIFIÉ DES ZONES UI ET AUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ZONE AUI 
 

 
Caractère de la zone 
  
Il s'agit d'une zone naturelle insuffisamment équipée qui constitue, à moyen terme, un secteur 
d'extension urbaine à vocation artisanale, de services et d’accueil touristiques. 
La zone AUI de Grand Pré est non aedificandi sur une bande de 75 m de part et d’autre de l’axe de 
la route départementale 994. Une étude architecturale et paysagère est un préalable à l’ouverture à 
l’urbanisation du secteur non aedificandi.  
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL  
 
ARTICLE   AUI 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  INTERDITES 
 
Sont interdites toutes les constructions et installations ne respectant pas les dispositions des A 
et B de l'Article AUI 3. 
 
ARTICLE   AUI 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL  SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Sous réserve des conditions d'ouverture de la zone à l'urbanisation, sont autorisés : 

- l’accueil d’activités artisanales, commerciales, de service et de tourisme. 
− les constructions visées à l'article UI2 dont celles à usage d’habitation qui devront 

répondre aux prescriptions des zones constructibles suivant l'appellation de la zone 
urbanisée qui est contiguë. 

 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone, ces dernières y sont 
autorisées : 

- soit lors de la réalisation d’opération d’aménagement d’ensemble, 
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par 

les orientations d’aménagement. 
 
Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE AUI 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès - Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou 
privée, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 50 mètres de longueur. La largeur de son emprise sera de 
3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules lourds. 
 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ils ne doivent pas constituer de gène pour la circulation publique. 
 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un accès 
réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les véhicules. 
 
B - Voirie - Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir 
une largeur de chaussée de 6 m minimum. 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à l'usage 
qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se terminant en 
impasse doivent présenter une placette de retournement. 
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ARTICLE AUI 4   DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B - Assainissement - Toute construction nouvelle doit être équipée en réseau séparatif. 
 

a. Eaux usées. Si le réseau de la zone ne peut être raccordé au réseau public, le 
dispositif d'épuration devra être adapté à la nature du sol.  
L'assainissement sera non collectif en attente de la réalisation du réseau 
d'assainissement public et sera conforme au Schéma Directeur d'Assainissement. 
Toute mesure devra  être prise pour permettre le raccordement du réseau collectif à 
l’ouvrage public lorsque l'extension de ce dernier pourra intervenir. 
 
Lorsque le réseau collectif sera de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents 
dans un collecteur qui ne répond pas à leur nature. 
 

Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur nature, 
donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 

b. Eaux pluviales.  En cas d'insuffisance du réseau collectif des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
      

C - Autres réseaux. La desserte du terrain en électricité, par le téléphone et autres 
télétransmissions, devra être prévue et réalisée par réseau souterrain. 
 
ARTICLE   AUI 5   CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimum doit tenir compte des besoins de la construction nécessaire à l’activité, à la 
surface  
de stockage extérieur, au parking des véhicules et à une surface plantée de 30% de la superficie du 
terrain. 
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE  AUI 6   IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction devra être implantée à 5 mètres minimum de l'alignement ou de la limite 
effective d'une voie privée. 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
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ARTICLE  AUI 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR R APPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
Les constructions devront respecter des marges d’isolement par rapport à toutes les limites 
séparatives. Ces marges seront au moins égales à la moitié de la hauteur à l’égout du toit du 
bâtiment , sans que les dites marges puissent être inférieures à 4 mètres. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 
 
ARTICLE AUI 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UN ES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
L’implantation des constructions sur la même unité foncière devra permettre leur accès dans 
des conditions satisfaisantes par des véhicules de service et de sécurité. 
 
ARTICLE  AUI 9 EMPRISE AU SOL 
 
Pour les différents outillages ou éléments techniques situés hors bâtiments, l'emprise au sol est 
représentée par l'encombrement du dispositif d'arrimage en contact avec le sol.  
Le coefficient d'emprise au sol est fixé à 0,5. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’emprise est libre. 
 
ARTICLE  AUI 10   HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTION S 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 15  mètres. 
Cette règle ne s'applique pas aux éléments techniques justifiant une hauteur excédentaire. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE   AUI 11  ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS  E T   CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 

I - BÂTIMENTS 

- Les constructions devront rechercher entre elles une certaine cohérence architecturale de 
manière à offrir une perception plus homogène depuis les zones urbaines et naturelles 
périphériques. 

- Les bâtiments devront privilégier la simplicité de volume et l'intégration des éléments 
techniques dans celui-ci. 

- L'adaptation au terrain naturel ne devra pas donner lieu à des remblais excédant 0,60 m de 
hauteur. Le cas échéant, les soubassements ne devront pas être perceptibles.  

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

 

Il - CLÔTURES 
- Les clôtures sur route et voie privée devront être réalisées sur une hauteur minimale de 

1.60 m. 
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-  Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment en 
respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées, sauf impératif 
absolu de sécurité. 

 

ARTICLE  AUI 12 STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
 
 
Il sera demandé d'affecter au stationnement des aires aménagées d'une surface correspondant à: 
- 2 places par logement de fonction, 
- 20 % minimum de la surface des locaux industriels; 
- 25 % minimum de la surface des locaux artisanaux ou de services; 
En cas de travaux sur des bâtiments existants ayant pour effet d'en changer la destination, des 
emplacements de stationnement pourront être demandés en application des normes ci-dessus. 

ARTICLE   AUI 13 ESPACES LIBRES - PLANTATIONS 
 
Les espaces libres de constructions et d'installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts.  
La superficie des espaces verts devra correspondre au minimum à 30% de la superficie totale 
aménagée. 
Les dépôts à l'air libre devront être masqués par une végétation à feuillage persistant. Les aires de 
stationnement devront être agrémentées de la plantation d'un arbre minimum pour 2 
emplacements. 
 
Sur les limites extérieures de la zone se situant en contiguïté de zones naturelles, il sera requis le 
maintien ou la reconstitution de haies arbustives de type bocagère. 
 
 
SECTION 3- POSSIBILITÉS MAXIMALES D'OCCUPATION DU S OL 
 
ARTICLE AUI 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (COS ) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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SOUS-DOSSIER 4 : MODIFICATION DU ZONAGE DE LA ZONE AU EN AUc 
 
Le présent sous-dossier est établi conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 
 

LA ZONE AU DU SECTEUR DE LA GARE  
 

Présentation : 
 
Dans le rapport de présentation du Plan Local d’Uranisme, les zones AU sont des zones 
d’urbanisation futures qui ne seront ouvertes qu’à partir d’une modification du plan 
d’urbanisme. Elles couvrent 18,70 ha et se situent plutôt dans les secteurs ouverts et enclavés 
au Nord-Ouest immédiat du bourg ancien. 

Les conditions de leur ouverture à l’urbanisation dépendent entre autres de l’élargissement 
des voies d’accès actuelles qui font l’objet des emplacements réservés 2-3-9. 

Sous la pression de la demande de permis de construire, la commune souhaite ouvrir à 
l’urbanisation le secteur AU au lieu dit ‘La Gare’, qui apparaît plus accessible et mieux 
desservi.  
Ce secteur est situé entre la rue Robert Gantheret et la route départementale D 466 qui se 
rejoignent à son extrémité pour se poursuivre par la route départementale D 166 vers le Nord. 
Le secteur concerné est situé dans la section A5 et comprend les parcelles :679-680-681-682-
683-684-973, pour une superficie totale de 3.5 ha. 
Le secteur est desservi en eau potable par des canalisations de diamètre 125 empruntant 
chacune des routes adjacentes. 
Le secteur est desservi en réseau électrique.  
En revanche le secteur ne bénéficie pas de la présence d’un réseau d’assainissement collectif 
spécifique, ce qui oblige à envisager des équipements d’assainissement individuel pour les 
constructions à venir. 
Un  chemin traversier(parcelle 684)permet de joindre les deux routes. Il est actuellement 
grevé de l’emplacement réservé n°10. 
Les terrains sont privés et concernent peu de propriétaires qui sont favorables à engager leur 
aménagement et leur construction. 
Ces conditions d’aménagement du secteur impliquent donc que des constructions se réalisent 
au fur et à mesure de l’avancement des équipements, ce qui conduit la commune à envisager 
la modification de ce secteur AU en secteur AUc dont le caractère est le suivant  
 
Caractère de la zone: 
 
« Cette zone correspond à l'extension urbaine future où l'assainissement reste individuel selon 
les spécifications du Schéma Directeur d'Assainissement. La densité y est assez moyenne, et 
le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation dominante est ici l'habitat 
à majorité pavillonnaire». 
 
Par ailleurs la commune renonce à l’emplacement réservé sur la parcelle 684 : il s’agit en 
effet d’un chemin de terre non entretenu dont la position précise risque de ne pas 
correspondre tout à fait aux entrées des lots à venir. Ainsi la commune définit un schéma 
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d’orientation d’aménagement du secteur AUc pour orienter plutôt le choix des entrées et  
limiter particulièrement les accès privés sur la route D466. 
 
Modification :  
 
Pour ouvrir à l’urbanisation la zone AU du secteur de ‘la Gare’, la commune décide : 

- de changer l’appellation de la zone en AUc, 
- de supprimer l’emplacement réservé de la parcelle 684, 
- de créer un chapitre AUc dans le règlement du PLU, 
- de créer un schéma d’orientation d’aménagement de la zone, joint au présent dossier, 

mais non intégré au règlement. 
 

CONCLUSION 
 
Les modifications envisagées : 

- ne portent pas atteintes à l’économie générale du PLU 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comportent pas de graves risques de nuisance. 

 
On lira dans les pages suivantes : 

- le règlement complet nouveau de la zone AUc, 
- l’extrait du plan de zonage du secteur de la Gare actuel, 
- l’extrait du plan de zonage du secteur de la Gare modifié, 
- le schéma d’orientation d’aménagement de la zone AUc. 
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REGLEMENT DE LA NOUVELLE ZONE AUc 
 

 

 

 

 

ZONE AUc 
 
 
Caractère de la zone: 
 
Cette zone correspond à l'extension urbaine future où l'assainissement reste individuel selon 
les spécifications du Schéma Directeur d'Assainissement. La densité y est assez moyenne, et 
le tissu urbain présente un caractère plutôt discontinu. L'affectation dominante est ici l'habitat 
à majorité pavillonnaire. 
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SECTION 1 -  NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISA TION   DU SOL 
 
ARTICLE  AUc 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL I NTERDITES 
 
sont interdits: 
 

− les constructions, extensions et changements de destination à vocation industrielle ou 
agricole; 

− les constructions à usage d'activité ne répondant pas aux conditions édictées à 
            l'article AUc 2; 

− l'aménagement de terrains de camping et de caravanage, 
− le stationnement isolé ou groupé de caravanes, 
− les carrières et gravières, 
− les dépôts de tous déchets, de quelque nature que ce soit, 
− les exhaussements du sol, 
-    les affouillements du sol non liés à une opération autorisée, à des travaux publics ou 

des travaux d'intérêt général. 
 
ARTICLE    AUc 2   OCCUPATIONS   ET   UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 
 
Sont admises les constructions à usage d'habitation, de commerces, de bureaux et de services, 
les piscines et annexes de l’habitation. 
Toutefois, lorsqu'une activité admise relèvera parallèlement de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement, elle devra satisfaire aux 
conditions cumulatives suivantes: 
• présenter le caractère d'un service nécessaire à la vie courante des habitants de la zone, 
• n'entraîner aucune incommodité pour le voisinage, aucune insalubrité en cas d'accident ou 

de dysfonctionnement, ni aucun sinistre susceptible de causer des dommages graves ou 
irréparables aux personnes et aux biens. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et, le cas échéant 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate de la zone ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de la zone, ces dernières y sont 
autorisées au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par 
les orientations d'aménagement et le règlement. 

 
Sont autorisées les constructions et installations techniques à la condition d’être nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 

 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  AUc 3 ACCES ET VOIRIE 
 
A - Accès  

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé. Dans le second cas, le 
passage aménagé ne pourra excéder 75 mètres de longueur. La largeur de son emprise 
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sera de 3,50 m minimum et il devra être praticable pour la circulation des véhicules 
automobiles. 
Tous les accès doivent être adaptés aux besoins des constructions et installations qu'ils 
doivent desservir. Ces accès ne doivent pas gêner la circulation publique. 
Toute construction destinée à recevoir du public devra obligatoirement comporter un 
accès réservé aux piétons, aménagé indépendamment de la chaussée empruntée par les 
véhicules. 

 
B - Voirie  

 Les voies existantes donnant accès aux terrains constructibles doivent avoir une 
largeur de chaussée de 3,50 m minimum. 
 
Les dimensions, formes et caractéristiques des voies nouvelles devront être adaptées à 
l'usage qu'elles supporteront et aux opérations qu'elles devront desservir. Les voies se 
terminant en impasse doivent demeurer l'exception dans la zone. 

 
ARTICLE AUc 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
A - Eau potable - Toute construction nécessitant une desserte en eau potable doit être 
raccordée au réseau public ; le cas échéant, ce raccordement devra être muni d'un dispositif 
anti-retour d'eau. 
 
B – Assainissement - Toute construction nouvelle doit être équipée en réseau séparatif.  

 
a - Eaux usées – Toute construction doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement s’il existe.  
Si l’assainissement collectif n’existe pas, l'assainissement non collectif doit être 
conforme aux prescriptions édictées par le schéma directeur d’assainissement et doit 
être prévu à terme pour être raccordé au réseau public séparatif. 
Lorsque le réseau est de type séparatif, il est interdit de rejeter des effluents dans le 
collecteur qui ne correspond pas à leur nature. 
Les effluents en provenance de locaux à usage d'activité pourront, en raison de leur 
nature, donner lieu à l'obligation d'un dispositif de prétraitement. 
 
b - Eaux pluviales - En cas d'insuffisance du réseau public des eaux pluviales, le 
propriétaire d'un terrain supporte la charge exclusive de dispositifs nécessaires pour 
assurer le contrôle de l’ écoulement de ces eaux. Ces dispositifs devront être adaptés 
aux aménagements réalisés sur le terrain et à la nature du sol. 
 

C - Autres réseaux - Sous réserve de la faisabilité technique, la desserte du terrain en 
électricité, par le téléphone et autres télétransmissions, pourra être réalisée par réseau 
souterrain. 
 
ARTICLE AUc 5 CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 
 
La surface minimale de terrain constructible devra permettre l’installation de l’assainissement 
individuel conforme au schéma directeur d’assainissement et aux directives édictées par les 
services du Conseil Général. 
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ARTICLE AUc 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RA PPORT 
AUX VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toute construction nouvelle devra être implantée à 5 mètres minimum en retrait de 
l'alignement ou de la limite effective d'une voie privée ; toutefois, des implantations pourront 
être autorisées dans la continuité des implantations voisines.  
 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises à ces dispositions. 

  
ARTICLE   AUc 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
Lorsqu'une construction ne sera pas implantée sur l'une ou de l'une à l'autre des limites 
séparatives latérales, elle devra respecter vis à vis de celles-ci une marge d'isolement au moins 
égale à la moitié de la hauteur du bâtiment, sans que ladite marge puisse être inférieure à 3 
mètres. 
 
L’implantation est libre pour les constructions et installations techniques nécessaires aux 
services publics ou assurant une mission de service public. 
 
ARTICLE  AUc 8 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES U NES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Toute construction qui ne sera pas accolée à un bâtiment existant devra respecter vis à vis de 
celui-ci un recul au moins égal à la hauteur de la construction la plus élevée, sauf dans le cas 
où les façades en vis à vis ne comportent pas de baies sur pièces d'habitation ou locaux de 
travail. Dans cette dernière hypothèse, il n'est pas fixé de norme de recul impératif. 
 
L’implantation est libre pour les constructions et installations techniques nécessaires aux 
services publics ou assurant une mission de service public. 
 
ARTICLE  AUc 9 EMPRISE AU SOL 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  AUc 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres, à l’égout de toiture. 
Lorsque l’activité le justifie cette hauteur pourra être porté à 9 m. 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE  AUc 11 ASPECT EXTERIEUR DES BATIMENTS – CL OTURE 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
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I - BATIMENTS 

- Les constructions devront être étroitement adaptées au niveau du terrain 
naturel. 

- Les volumes devront être simples et l'ensemble des façades et pignons traité de 
façon homogène. 

- Les pentes de toitures devront être comprises entre 35% et 100%  suivant le 
matériau utilisé. Des pentes plus faibles ou des toits-terrasses pourront être 
tolérés pour des bâtiments de faible emprise au sol. 

- L'orientation des implantations et des faîtages devront être choisis en tenant 
compte de l'environnement bâti afin d'en assurer la continuité. 

- Les matériaux de couverture et les coloris des façades devront être choisis en 
harmonie avec les constructions environnantes. L’utilisation de tuiles grand 
moule est admise (minimum 10 tuiles au m2). 

- Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture 
bioclimatique sont autorisés. 

- Les travaux sur des bâtiments anciens devront en respecter le caractère 
traditionnel. 

- Les bardages seront autorisés pour toute construction de plus de 130 m2 
d’emprise au sol, à usage d’activités industrielles ou artisanales, dans la mesure 
où ils ne présentent pas un aspect brillant, et que leur teinte est choisie dans 
une gamme sombre. 

 
Il – CLOTURES 

- Les clôtures sur rue devront être réalisées en maçonnerie de 0.80m de hauteur 
maximale, complétée par barreaudage ou treillage ou grillage jusqu’à 2 m 
maximum de hauteur, et des végétaux adaptés à la région. 

- Les murs pleins sur rue  seront réalisés jusqu’à une hauteur maximale de 1.60 m. 
- Sur les autres limites, les clôtures devront s'intégrer à l'environnement, notamment 

en respectant la végétation existante et les hauteurs habituellement pratiquées. 
 
ARTICLE AUc 12  STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations 
doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 
Le recul du portail d’entrée sera de 5 m par rapport à la voie publique. 
Il sera demandé au minimum: 
- 2 places par logement.  
- 1 emplacement pour 25 m2 de surface de vente 
- 1 emplacement pour 50 m2 de surface hors œuvre nette affectée aux autres activités  
 
ARTICLE AUc 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
- Les espaces libres de constructions ou installations, et non affectés à la circulation et au 
stationnement, doivent être traités en espaces verts ou en jardin. 
- Les aires de stationnement d'une superficie égale ou supérieure à 100 m2 seront plantées à 
raison de 1 arbre pour 2 emplacements. 
 
 
 



COMMUNE du DONJON – MODIFICATION DU PLU 

BETPAYSAGE- Le Mayet de Montagne 81 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU  SOL 

 
ARTICLE AUc 14  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (CO S) 
 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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Ce schéma est une annexe au dossier.  Il n’est pas intégré au règlement. 
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PLU – LE DONJON - EMPLACEMENTS RÉSERVÉS MODIFIES 
  Suppression de l’emplacement réservé n°10 

 
N° 1 : Création de la déviation du RD – 40 000 m2 - Bénéficiaire : 
Département 
 

Parcelle Lieu-Dit 
A 914 Pré de la Font 
A 460 Pré de la Font 
A 462 Pré de la Font 
A 463 Pré de la Font 
B 437 Les Sapins 
B 422 Les Padeliers 
B 425 Les Padeliers 
B 424 Les Padeliers 
B 409 Terre de la Tireuse 
B 516 Terre de la Tireuse 
B 519 Terre de la Tireuse 
B 406 Terre de la Tireuse 
B 410 Terre de la Tireuse 
B 470 Terre de la Tireuse 
AO 1 Saint Crepin 
AO 4 Saint Crepin 
AO 5 Saint Crepin 
AO 6 Saint Crepin 

AO 69 La Futaie 
AO 90 Les Corattes 
AO 232 Les Corattes 
AO 160 La Futaie 
AO 162 Les Corattes 
AO 163 Les Corattes 
AO 165 Les Corattes 
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Emplacement réservé n° 2 : Elargissement à 6 m rue des Bernards  
3600 m2 – Bénéficiaire : Commune 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Emplacement réservé n° 3 : Elargissement à 6 m rue Derrière la Ville  
2 400 m2 – Bénéficiaire : Commune 

Parcelle Lieu-Dit 
AM 215 Chemin des Bernards 
AM 332 Chemin des Bernards 
AM 208 Passevitte 
AM 260 Passevitte 
AM 335 Les Bernards 
AM 336 Les Bernards 
AM 338 Chemin des Bernards 
AM 339 Chemin des Bernards 
AM 76 Les Bernards 

AM 196 Les Bernards 
AM 75 Les Bernards 
AM 74 Chemin des Bernards 
AM 73 Les Bernards 
AM 69 Chemin des Bernards 
AM 68 Les Bernards 
AM 70 Les Bernards 
AM 71 Chemin des Bernards 

AM 248 Les Bernards 
AM 249 Les Bernards 
AM 195 Les Bernards 
AM 292 Passevitte 
AM 256 Passevitte 
A 697 La Gare 
A 696 La Gare 
A 698 La Gare 
A 812 La Gare 
A 813 La Gare 
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Parcelle Lieu-Dit 
A 696 La Gare 
A 792 Chemin Denys Bournatot 
A 791 La Gare 

AM 319 Chemin Denys Bournatot 
AM 197 Les Bernards 
AM 244 Les Bernards 
AM 245 Les Bernards 
AM 86 Chemin Denys Bournatot 
AM 87 Les Bernards 
AM 99 Les Bernards 

AM 166 rue Victor Hugo 
AM 164 rue Victor Hugo 
AM 328 rue Général de Gaulle 
AM 212 Bois d'Amour 
AM 213 Bois d'Amour 
AM106 Bois d'Amour 
AM 107 Chemin Denys Bournatot 
AM 116 Chemin Denys Bournatot 
AM 121 rue Robert Gantheret 
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Emplacement réservé n° 4 : Création d’une voie à Beauregard  
3 700 m2  -  Bénéficiaire : Commune 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle Lieu-Dit 
AL 227 La Montée 
AL 341 La Montée 
AL 343 La Montée 
AL 344 La Montée 
AL 320 La Montée 
AL 316 Chemin de Beauregard 
AL 317 Chemin de Beauregard 
AL 490 La Montée 
AL 506 Chemin de Beauregard 
AL 210 La Montée 
AL 289 rue Gambetta 
AL 290 rue Gambetta 
AL 202 La Montée 
AL 199 La Montée 
AL 198 La Montée 
AL 192 La Montée 
AL 258 La Montée 
AL 211 La Montée 
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Emplacement réservé n° 5 : Création d’une voie à Beauregard  
1100 m2 -  Bénéficiaire : Commune 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Emplacement réservé n° 6 : Parking et Parc Maison de retraite  
6300 m2 – Bénéficiaire : Commune 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle Lieu-Dit 
AO 153 Beauregard 
 AO 134 L'Oyasse 
AO139 Chemin de Beauregard 
AO 208 Chemin de Beauregard 
AO 210 Beauregard 
AO 186 Beauregard 
AO 143 Beauregard 
AO 144 Beauregard 
AO 190 Beauregard 
AO 191 Beauregard 
AO 146 Beauregard 
AO 147 Beauregard 
AO 150 Beauregard 
AO 152 Beauregard 

Parcelle Lieu-Dit 
AL 132 rue Gambetta 
AL 130 rue Gambetta 
AL 129 rue Gambetta 
AL 128 rue Gambetta 
AL 127 rue Gambetta 
AL 126 rue Gambetta 
AL 125 rue Gambetta 
AL 123 rue Gambetta 
AL 122 rue Thiers 
AL 119 rue Thiers 
AL 120 rue Thiers 
AL 121 rue Thiers 
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Emplacement réservé N° 7 : Création d’une voie en z one AU « La 
Montée » 

600 m2 – Bénéficiaire : Commune 
 

Parcelle Lieu-Dit 
    AL 237 La Montée 

 
 

Emplacement réservé N° 8 : Création d’un chemin pié ton/cycliste  

500 m2 – Bénéficiaire : Commune 
 

Parcelle Lieu-Dit 
     AM 217  La ville 

 
 

Emplacement réservé N° 9 : Création d’un chemin pié ton/cycliste  

200 m2 – Bénéficiaire : Commune 
 

Parcelle Lieu-Dit 
   AM 179  La ville 
   AM 217   La ville 
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SOUS-DOSSIER 5 : MODIFICATION DU REGLEMENT DE LA ZO NE Nh 
 
Le présent sous-dossier est établi conformément à l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 

ZONE Nh 
Caractère de la zone 
 
La  zone Nh  recouvre des secteurs habités  de faible étendue réservés à l’habitat inclus dans 
les zones naturelles. Elle concerne tous les types de constructions de toutes les époques qui se 
sont développées de façon diffuse sur le territoire de la commune. 
 

ARTICLE  Nh  9  
 
Cet article a pour objet de fixer les dimensions limites des constructions annexes des 
constructions existantes dans la zone Nh. 
La rédaction actuelle de l’article stipule que les abris de jardin seront inférieurs en superficie à 
10 m2, et que les garages auront une superficie maximale de 20 m2. 
Ces dispositions aujourd’hui ne satisfont pas les habitants de cette zone du fait de leur 
éloignement du bourg et de leur nécessaire autonomie. 
 Par ailleurs l’évolution du confort, des moyens et de la qualité de vie vont dans le sens d’un 
accroissement des besoins en espace aménagé et protégé. 
 
Modification :  
 
Compte tenu de la demande des permis de construire en extension et en annexes, et compte 
tenu de certains refus, la commune décide de modifier l’article Nh 9 en rehaussant les valeurs 
limites imposées. 
 
L’article actuel : 
« Les abris de jardins seront inférieurs à 10 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 20 m2. ». 
devient ainsi modifié : 
« Les extensions seront limitées à 50 % de l’emprise au sol du bâtiment existant. 
Les abris de jardins seront limités à 20 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 40 m2. ». 
 

ARTICLE  Nh  11 
 
L’article Nh11 définit l’aspect extérieur des constructions. Dans sa rédaction il traite des 
pentes des toitures avec des pourcentages limites qui ne correspondent pas toujours à la réalité 
potentielle de construction d’extensions. 
 
Modification :  
 La commune décide d’augmenter la fourchette des pourcentages de pente de toitures pour les 
extensions à venir, et modifie en conséquence la rédaction partielle correspondante. 
La rédaction partielle actuelle : 
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« Les pentes de toitures seront comprises entre 35% et 65%  suivant le matériau utilisé. Des 
pentes plus faibles ou des toitures-terrasses pourront être tolérées pour des bâtiments de faible 
emprise au sol», 
devient ainsi modifiée : 
« Les pentes de toitures seront comprises entre 35% et 100% ou plus suivant le matériau 
utilisé. Des pentes plus faibles ou des toitures-terrasses pourront être tolérées pour des 
bâtiments de faible emprise au sol ». 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 
Les modifications envisagées : 

- ne portent pas atteintes à l’économie générale du PLU 
- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle, 
- ne comportent pas de graves risques de nuisance. 

 
On lira dans les pages suivantes : 

- le règlement complet actuel de la zone Nh, 
- le règlement complet modifié de la zone Nh. 
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REGLEMENT ACTUEL DE LA ZONE Nh 

 

 

 

 

 

ZONE Nh 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
 
La  zone Nh  recouvre des secteurs habités  de faible étendue réservés à l’habitat inclus dans 
les zones naturelles. Elle concerne tous les types de constructions de toutes les époques qui se 
sont développées de façon diffuse sur le territoire de la commune. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 
 
ARTICLE Nh 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
- Toutes constructions et installations qui ne sont pas autorisée à l'article Nh 2. 
 
ARTICLE  Nh 2   OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 
Dans la zone proprement dite: 
Sont autorisés : 
-     Les extensions limitées des bâtiments existants, 
- Les travaux d'entretien et de réparation sur les constructions existantes,  
- Les annexes de bâtiments existants , les piscines et leurs annexes techniques. 
- Les cabanes de jardins,  
- Les abris pour animaux. 
- L’implantation d’équipements publics ou de type technique de faible importance. 
Le cas échéant, les constructions existantes, répondant aux conditions ci-dessus, pourront 
faire l'objet d'un changement de destination en vue de leur affectation à un usage en liaison 
avec la vocation naturelle de la zone.  

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Nh 3  ACCES ET VOIRIE 
 
Sans objet. 
 
ARTICLE  Nh 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a. Eau potable - Sans objet. 
b. Assainissement - L'assainissement sera non collectif en conformité avec le Schéma 
Directeur d'Assainissement.  
c. Autres réseaux - Sans objet. 
 
ARTICLE   Nh 5  CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE   Nh  6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront respecter l’environnement et être 
établis au minimum  à 3 m en retrait des emprises publiques. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
 
ARTICLE   Nh  7  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront être établies soit au droit des limites 
séparatives soit à 2 m en recul. 
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Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
 
ARTICLE   Nh  8  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES  UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  Nh  9 EMPRISE AU SOL 
 
Les abris de jardins seront inférieurs à 10 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 20 m2. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE  Nh 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder l’existant, ou tout au plus 7 mètres à l’égout 
des toitures. Les abris pour petits animaux ne pourront excéder 3 m en hauteur. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE  Nh 11  ASPECT EXTERIEUR – CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel ou urbain environnant. 
Les extensions mesurées autorisées à l'article Nh2 devront impérativement respecter le 
volume, l'aspect et les dimensions des percements du bâtiment existant et en respecter le 
caractère traditionnel. Les cabanes de jardin en métal sont interdites. 
Les pentes de toitures seront comprises entre 35% et 65% suivant le matériau utilisé. Des 
pentes plus faibles ou des toitures-terrasses pourront être tolérées pour des bâtiments de faible 
emprise au sol. Les couvertures en ardoises sont autorisées pour les reprises de l’existant, les 
extensions et les annexes. Les bardages en bois sont autorisés, de même les constructions et 
couvertures en bois ou matériaux naturels. 
Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture bioclimatique sont 
autorisés. 

ARTICLE  Nh 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
Sans objet. 
 
ARTICLE  Nh 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
Sans objet. 
 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Nh 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O .S) 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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REGLEMENT MODIFIÉ DE LA ZONE Nh 

 

 

 

 

 

ZONE Nh 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
 
La  zone Nh  recouvre des secteurs habités  de faible étendue réservés à l’habitat inclus dans 
les zones naturelles. Elle concerne tous les types de constructions de toutes les époques qui se 
sont développées de façon diffuse sur le territoire de la commune. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL. 
 
ARTICLE Nh 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL IN TERDITES 
 
- Toutes constructions et installations qui ne sont pas autorisée à l'article Nh 2. 
 
ARTICLE  Nh 2   OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 
 
Dans la zone proprement dite: 
Sont autorisés : 
-     Les extensions limitées des bâtiments existants, 
- Les travaux d'entretien et de réparation sur les constructions existantes,  
- Les annexes de bâtiments existants , les piscines et leurs annexes techniques. 
- Les cabanes de jardins,  
- Les abris pour animaux. 
- L’implantation d’équipements publics ou de type technique de faible importance. 
Le cas échéant, les constructions existantes, répondant aux conditions ci-dessus, pourront 
faire l'objet d'un changement de destination en vue de leur affectation à un usage en liaison 
avec la vocation naturelle de la zone.  
 

SECTION 2- CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Nh 3  ACCES ET VOIRIE 
Sans objet. 
 
ARTICLE  Nh 4 DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
a. Eau potable - Sans objet. 
b. Assainissement - L'assainissement sera non collectif en conformité avec le Schéma 
Directeur d'Assainissement.  
c. Autres réseaux - Sans objet. 
 
ARTICLE   Nh 5  CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 
 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE   Nh  6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront respecter l’environnement et être 
établies au minimum  à 3 m en retrait des emprises publiques. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
 
ARTICLE   Nh  7  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR  RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 
Toutes constructions d’extensions ou d’annexes devront être établies soit au droit des limites 
séparatives soit à 2 m en recul. 
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Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, l’implantation est libre. 
 
ARTICLE   Nh  8  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES  UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
Aucune disposition particulière n'est imposée. 
 
ARTICLE  Nh  9 EMPRISE AU SOL 
 
Les extensions seront limitées à 50 % de l’emprise au sol du bâtiment existant. 
Les abris de jardins seront limités à 20 m2. 
Les  garages auront une superficie maximale de 40 m2. 
Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une 
mission de service public ne sont pas soumises  à cette règle. 
 
ARTICLE  Nh 10 HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 
La hauteur des constructions ne pourra excéder l’existant, ou tout au plus 7 mètres à l’égout 
des toitures. Les abris pour petits animaux ne pourront excéder 3 m en hauteur. 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, la hauteur est libre sous réserve du respect de l’article 11 ci après. 
 
ARTICLE  Nh 11  ASPECT EXTERIEUR – CLOTURES 
 
Pour les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, leur architecture et leur aspect extérieur devront assurer une bonne intégration dans 
le paysage naturel environnant. 
Les extensions mesurées autorisées à l'article Nh2 devront impérativement respecter le 
volume, l'aspect et les dimensions des percements du bâtiment existant et en respecter le 
caractère traditionnel. Les cabanes de jardin en métal sont interdites. 
Les pentes de toitures seront comprises entre 35% et 100% ou plus suivant le matériau utilisé. 
Des pentes plus faibles ou des toitures-terrasses pourront être tolérées pour des bâtiments de 
faible emprise au sol. Les couvertures en ardoises sont autorisées pour les reprises de 
l’existant, les extensions et les annexes. Les bardages en bois sont autorisés, de même les 
constructions et couvertures en bois ou matériaux naturels. 
Les panneaux solaires, photo voltaïques et autres éléments d'architecture bioclimatique sont 
autorisés. 

ARTICLE  Nh 12 STATIONNEMENT DES VEHICULES 
Sans objet. 
 
ARTICLE  Nh 13 ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
Sans objet. 
 

SECTION 3  - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE  Nh 14 COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O .S) 
Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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